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496  ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 31 MAI 1956. . x: A. 


PRESIDENCE DE M. LAURENT 
(La séance est ouverte à quinze heures trente } 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 29 mai a été affiché. 

L n'y a pas d'observation 

M. Antonini, Je demande la parole, 

M. te président. La parole est à M. Antonini, 

M. Antonini. N'ayant pu assister à notre dernière séance, 
je vous demande, monsieur le président, de m'autoriser à fare 
une brève intervention sur le procès-verba 
jeudi 21 mai. 

Lors de la discussion de la demande d'avis relative à l’auto- 
risation de la fabrication de pièces divisionnaires pour l'Afrique 


1 de notre séance da 


occidentale française, des précisions ont été demandées par : 


plusieurs orateurs. Re’uplaçant ce jourà le rapporteur empé- 
ché, je n'avais pu les fournir d'une manière complèle faute 
d’avoir tous les éléments nécessaires sous les yeux. 

Depuis lors, l'institut d'émission — à qui meéombe ‘x charge 
de la mise en circulation des monnaies métalliques dans les 
territoires où il! exerce le privilège d'émission — fait par- 
venir la documentation me permetiant de répondre aujourd hui 
aux légitimes demandes de nos collègues. 

li en ressort qu’à la date du 31 mars 1956, le montant des 
billets de cinq francs en circulation s'élève à 525.036.760 francs 
C. F. A., pour un nombre de 15.007.352 Dbille:s, tandis que 
les billets de dix francs, au nombre de 68.437.780, représen- 
teat 684.377.800 francs C. F. AÀ., et ceux de vingt-cinq franes, 
au nombre de 67.374.001, représentent un montant de 1 mil- 
684.330.275 francs C. F. A. 

Ces petites coupures assurent moins de 7 p. 100 — 6,73 
pour {40 exactement — du montant total de la circulation fidu- 
ciaire atteint, à la même date, 42955 millions C. F, 
mais elles représentent, en nombre, près de 60 p. 100 des 
billets en circulation. 

L'institut d'émission pour l'Afrique occ:dentale franeaise, 
comme pour l'Afrique équatoriale française d'ailleurs, n'a 
de plafond d'émission, comme la caisse’ centrale dé la France 
d'outre-mer quand elle était chargée de l'émission et la Banque 
de France actuellement, en France métropolitaine. 

Ajoutons, ainsi que nous l’avions déjà déclaré lors de Ja, 
discussion, que les pièces métalliques dont la frappe est auto- 
risée remplaceront les billets correspordants retirés de la cir- 
culation; cette frappe nécessitera d’ailleurs de longs délais; 
c'est pour cela que le montant autorisé de la frappe et de la 
mise en circulation est supérieur au montant des billets actuel- 
lement en circulation; les jetons de 3 francs, dont la frappe 
avait été autorisée par le décret du 30 décembre 1958, ne seront 
mis effectivement en circulation que lors de la prochaine eam- 

ne commerciale en août 1956, soit six ans après; c’est dire 
que les nouvelles pièces de 10 franes et de 25 francs attendrent 
encore longtemzs avant de remplacer eflectivement des bil- 
lets de valeur correspondante. 

Ces renseignements donneront, je pense, satisfaction à nos 
collègues et à l’ensemble de l’Assemblée et je m'excuse d'avoir 
retenu, à l’occasion du procès-verbal, trop longtemps votre 
attention sur une question déjà délibérée. 


M. le président. Bonne note est prise de ces précisions. 
Personne ne demande plus la 
Le procès-verbal de la séance du mardi 29 mai est adopté. 


| M. le M. Maurice Dardelle s'excuse de me pouvoir 
assister à la séance. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur la proposition de loi de 


M. René. Pleven et plusieurs de ses colè ues, députés, tendant 


à compléter les actes d'état civil par l'indication du statut civil 
et de la nationalité des individus, ainsi qu'à généraliser et 
réorganiser l’état civil en Aïgérie, dans les territoires d’outre- 


pes (n° 283, session 1955-1956), présentée 
l'Assemblée de l'Union française 


nationale a pris acte, au cours de sa séance du 


mer et les territoires sous tutelle et à y supprimer Île régime 
de la des états civils (A. N. n° 230). 
La demande d'avis sera imprimée sous le n° 292, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'apposition, renvoyée à la commission de 
la législation, la justice, dés affaires administratives et do. 
maniales. (Assentiment.) + 


_ DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Junillon un rapport fait au 
nom de Ja commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, sur la 
r M. Juni- 
cetle commission, tendant à inviter 
à désigner une mission d’in- 
formation dans les territoires d’outre-mer et les territoires asso- 
ciés pour y étudier: 1° les conditions d'établissement de l’état 
da? la réforme de la fonction publique; 3° l'organisation 
ju ire. 

Le rapport sera imprimé sons le n° 286 et distribmé. 

J'ai reçu de M. Ribéra, un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domamiales, sur la demande d'avis (n° 13, session 
1955-1956), transmise M. le président du conseil des mi- 
nistres, sur le j décret, présenté par M. le ministre de 
Ja France d'outre-mer, fixant dans les territoires relevant de 


‘sident, au nom de 


l'autorité du ministre de la France d'outre-mer (y compris le 


Toge et le Cameroun) la mise sous 
liers et immobiliers ayant appartenu aux groupes de combat ei 
milices privées dissous et en attribuant le produit, après liqui- 
dation, à T'Etat. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 287, et distribué. 


J'ai recu de M. Antonini un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires financières sur la proposition (n° 70, ses- 
sion 1955-1956) de M. Céran-Jérusalemy et des membres du 
groupe d'union pour la promotion Ces pars d'ouire-mer, ten- 

nt à inviter le Gouvernement à créer un établissement ban- 
caire dit « Crédit de Tahiti » destiné à faciliter les prêts à 


Court et moven terme, se substituant à la caisse centrale de 


crédit agricole mutuel {créée par décret du 9 décembre 1932) 
dont le rôle est maintenant dépassé. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 288 et distribué. 


J'ai recu de M. Pialoux un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des aflaires adminis- 
tratives et domaniaies, sur Ja demande d'avis (n° 208, session 
4953-4956) transmise par M. le président äu conseil des rni- 
nistres, sur le projet de décret, pre par M. le ministre 
de la France d'outre-mer. étendant aux territoires d'outre-mer 
et sons tutelle, relevant du ministère de la France d’outre mer 
Jes dispositions de l’artieie 7 de la loi du 11 mars 1932 com- 
p'étant l’article 2.101 du code civil. 

Le rapport sera imprimé sous je n° 289 et distribué. 


DEPOT D'’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Cazelles un avis présenté 
au nom de la commission des aflaires financières sur la pro- 
osition (n° 6, session 1955-1956). 4e MM. Antoni Castex et 
éran-Jérusalémy, téndant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures propres à assurer le plus rapidement possible 
Ja construction d’un aérodrome de classe internationale à 
Papeete (Tahiti). 

’avis sera imprimé sous Je n° 291 et distribué. si 

J'ai reçu de Mme Malroux, un avis présenté au nom de 
commission des affaires sociales sur la pr ition (n° 1 
session 1955-1956) de Mme Lelancheux et M. Hazou mé, tendant 
à demander au Gouvernement de déposer un projet de loi pré- 
voyant en eg occidentale francaise, en Afrique équatoriale 
francaise, au Togo et au Cameroun, pour Îles mères 1°stérs 
veuves, certains droits de tutelle ou de garde sur ieurs enfants 

L'avis sera imprimé sous de n° 290 et distribué. 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
pationale une lettre par laquelle je suis informé 2° l'Assemblée 
mai 4956, du 

retrait de la proposition de résolution (n° 1288 A. N.) de M. Mau- 


rice Lenormand, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 


| 
| 
« 
À |: 
— 2 — 
: 
DEPOT D'UNE DEMANDE D’AVIS 
; ANNULATION D'UNE DEMANDE D’AVIS 
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Jes décrets À l'applicat'on en Nouvelle-Calédonie 
de la loi du 3 mai 1946, sur l'obligation d'exploiter les terres 
cultivables et du titre 1%: « Statut du métayage et du fermage » 
du titre VI du code rural, 
Acte est donné de celle communication. . 

En conséquence, la demande d'avis qui a été imprimée et 
distribuée sous le n° 274, session 1955-1956, devient sans objet. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


- M. te président. J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions. 

Le groupe du mouvement républicain pulaire propose 
M. La Gravière pour remplacer M. Gervain à la commission des 
affaires sociales ; 

Le groupe des républicains indépendants (métropole, Algérie, 


outre-mer) propose M. Fredet peur remplacer M. Harmroun à la 
i flaires financières et M. Reyt à la commis- 


commission des a 
sion des aflaires sociales ; 

Le groupe communiste propose M. Giovoni pour remplacer 
M. Toujas à la commission des aflaires économiques ; M. Toujas 
pour remplacer M. Barbé à la commission des affaires finan- 
cières; M. Odru pour remplacer M. Barbé à la commission de 
politique générale; M. Migaot pour remplacer M. Carroué à la 
commission du règlement, des pétitions et des questions cons- 
{itutionnelles ; Mlle Lafon pour remplacer M. Odru à la commis- 
sion d’iastruction, et M. Odru pour remplacer Mlle Lafon comme 
membre supp.éant de la commission d'instruction. 

. Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

- Les désignations n'interviendront que dans un délai minimum 
d'une heure, 


RETRAITS DE L'ORDRE DU JOUR 

_ M. le président. La conférence des présidents qui vient de se 
réunir propose à l’Assemblée de retirer de l’ordre du jour de 
la présente séance : 

1° La discussion de la demande d'avis (n° 50, année 1955) 
eur le projet de décret rendant applicables aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions de l’ar- 
tic'e 1°" de la loi n° 53-148 du 25 février 1953 et celles du décret 
n° 53-811 du 3 septembre 1953 relatives à l'émission d'obliga- 
tions convertibles en actions ; 

2° La discussion de la proposition (n° 96, session 1953-1956) 
tendant à la création de fermes-écoles à Madagascar. 

Il n'y a pas d'opposition ? 

Il en est ainsi décidé. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET TERRITOIRES ASSOCIES; 
DESIGNATION D'UNE MISSION D'INFORMATION 


Discussion d'urgence d’une proposition de résolution; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'’ur- 
gence de la proposition de résolution présentée par M. Junil'on, 
président de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, au nom de cette commis- 
sion, tendant à inviter l’Assemblée de l’Union française à dési- 
guer une mission d’information dans les territoires d'outre-mer 
et les territoires associés pour y étudier; 1° les conditions 
d'établissement de l’état civil; 2° la réforme de la fonction 
er 3° l’organisation judiciaire (n°* 283 et 286; session 

955-1956). 

La paro!e est à M, le rapporteur, 


M. Junilion, président et rapporteur de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposi- 
tion de résolution n° 233 vous a déjà fourni les justitications 
essentielles de l'envoi d’une mission d’information en vue 
d'étudier, dans les territoires d'outre-mer et les territoires asso- 
ciés: 1° les conditions d'établissement de l’état civil; 2° la 
réforme de la fonction publique ; 3° l’organisation judiciaire. 

Les deux premières obligations se rattachent, rappelons-le, à 
deux dispositions fondamentales de la loi-cadre en instance 


d'examen devant le Parlement, lvi-cadre dont on doit souhaiter 
Je vote rapide, dans l'intérêt commu: des populations de l'en- 
semble de ;a République. 


Notre Assemblée, qui symbolise si parfaitement celle commu- 
nauté, ne peut se désintêresser des conditions d'application de 
mesures tendant, d'une part, à généraliser la participal:on des 
populations d'outre-mer à la vie publique, d'autre part 
accroître l'admission de leurs éléments qualifiés au sein de 
l'administration. Ces deux de ont, naguère, relenu 
longuement notre attention. La satisfaction de la première est 
théoriquement condilionnée par l'établissement préalable de 
l'état civil. L'avis n° 23 du 29 novembre 1955, formulé sur la 
proposition de loi de M. le président Pleven, mérite, certes, 
une large utilisation pratique; mais les exigences chronolo- 
giques sont trop impérieuses pour nous permettre d'attendre la 
mise en place complète de l'organisation prévue. IL s'agit donc 
de rechercher, et de rechercher vite, les moyens provisoires 
suffisants pour assurer un recensement des citoyens d'outre- 
mer, condition essentielle au plein exercice des droits civiques. 


Une élude concomitante de l'organisation administrative 
facilitera l'élaboration de propositions précises concernant 
l'accroissement réel de la participation des autochtones, à la 
fonction publique, sans pour autant négliger-la situation de fait 
des fonctionnaires actuellement en act.vité. 


Les solutions à apporter à ces deux problèmes majeurs 
doivent intervenir dans les mois prochains. Si nous voulons 
les faire prévaloir, aucun atermoiement n'est désormais 
possible. 

C'est pourquoi, votre commission a tenu, non seulement À 
obtenir de votre agrément la discussion d'urgence de sa propo- 
sition de résolution, mais à prévoir une répartilion des mem- 
bres de la mission par groupes de territoires, de façon à 
accélérer la conclusion des travaux d'investigation, A:nsi, deux 
membres de la mission iraient en Afrique occidentale française 
et au Togo; un membre se rendrait en Afrique équatoriale 
française et au Cameroun; un membre serait désigné pour les 
Etablissements du Pacitique. 


L'Assemblée pourrait, dans ces conditions, être saisie dès la 
rentrée d'octobre du premier rapport de la mission portant sur 
les deux matières précitées; elle aurait ainsi la possibilité d'en 
discuter en temps opportun et de formuler au Gouvernement 
toutes suggestions pratiques à leur sujet, 


Cette tâche d'urgence nccomplie, la mission reprendrait la 
forme collégiale habituelle pour commencer une longue étude 
sur l’organisation judiciaire telle qu'elle résulte de la réforme 
voulue par le décret du 30 avril 1946. 

Les derniers renseignements parvenus à votre commission 
n'ont fait que renforcer son opinion déjà ancienne sur Ja 
nécessité d'établir une sorte de bilan de l'œuvre accomplie, 
non pour s'en satisfaire pares<ervsement, mais pour en déceler 
les lacunes, les difficullés, et lui apporter les correctifs ou 
compléments nécessaires en fonclion des constatations faites 
en particulier sur le nombre et la nature des juridictions, leur 
implantation et leurs moyens; les efleclifs, les conditions de 
la formation professionnelle originelle, la situation morale et 
matérielle du personnel; l'équipement techaique (bâtiments, 
logements, moyens de transport) de la magistrature ; le régime 
pénitentiaire. 


La mission ne devra pas craindre d'étendre son activité aux 
domaines voisins de la justice pénale, à savoir: la justice 
indigène et la justice administrative. 

Dans le premier cas, il s'agit, en effe', de réunir les éléments 
d'une réforme qui, dans ses grandes lignes, devrait mettre fin 
notamment à la présidence des tribunaux indigènes par des 
administrateurs en même temps qu'elle faciliterail l'ulilisition 
préférentielle des magistrats d'origine autochtone, 


Dans le second cas, on se souciera de dégager nrogressive- 
ment la justice administrative de la participation prépondérante 
des représentants du pouvoir exéeulif. 


Ces indications, volontairement sommaires, suffiront sans 
doute à l'Assemblée pour mesurer l'importance de la täche à 
accomplir par la mission dans la deuxième partie de ses inves- 
tigations. De longs mois lui seront nécessaires pour se 
renseigner, analyser Ja documentation recueillie et rédiger le 
rapport complet qu'elle envisage de vous destliner. 


En vous re — pour la première fo's depuis la création 
de l’Assemblée de l'Union française — de charger certains de 
ses membres d'étudier, sur place, les importants 
viennent d'être évoqués, votre commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales à 
conscience d'arcomplir son devoir. C'est pourquoi, elle vous 
demande, mesdames, messieurs, d'adopter la proposition dont 
M. le président vous donnera lecture. (Applaudissements.) 


rohlèmces qui 


- 
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M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


A. le président. Je donne lecture de la 

« L'Assemblée de l'Union française décide d'envoyer une 
mission d’information dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires associés pour: 

« 1° Etudier d'urgence les mesures susceptibles d’être décré- 
tées, en application de la loi-cadre, afin de: 

« a) Etablir l'état civil; 

« b) Réformer la fonction publique outre-mer ; 

« 2e Examiner ultérieurement les conditions d’application 
de la réforme judiciaire décidée en 1946 et énoncer les mesures 
de tous ordres susceptibles d'en accélérer la réalisation. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


proposition de résolu- 


AFFECTATION DE FONCTIONNAIRES SPECIALISES 
DANS LA CONNAISSANCE DU MONDE MUSULMAN 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour. appelle la discussion de la 
de MM. Pierre Cornet, Loste, Baudouin et Dède, 

ndant à demander au Gouvernement de prévoir l'affectation 
judicieuse des fonctionnaires ayant la connaissance du monde 
musulman (n°* 136 ets 277, session 1955-1956). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes chers 
collègues, la proposition dont vous étes saisis et qui porte 
le n° 136 a un titre quelque peu s:byllin: « Proposition 
tendant à demander au Gouvernement de prévoir l'aflectation 
judicieuse de fonctionnaires ayant la connaissance du monde 
musulman », mais, À la lecture de son texte, le but de nos 
collègues apparaît très clairement; ils se préoccupent essen- 
tiellement du recasement de nos contrôleurs du Maroc et de 
Tunisie, dont la situation les inquiète à juste titre. Nous savons 
combien, quand des fonctionnaires se voient, par suite d’événe- 
ments poliliques, obligés de quitter leur poste, il est difficile de 
les recaser des la métropole. Vous pouvez vous souvenir des 
difficultés soulevées par la sitnation des fonetionnaires d’Indo- 
chine et, plus particulièrement, des magistrats; vous savez à 
quels égoïsmes nous nous sommes heurtés dans certaines admi- 
nistrations métropolitaines, 

I est donc parfaitement compréhensible que nos collègues 
aient ressenti l'inquiétude exprimée dans leur proposition que 
je vais — à votre intention, mais aussi à celle du ministre qui, 
s'il ne nous honore pas de sa préseuce, prend connaissance, du 
moins je l'espère, du Journal officiel — vous lire : « L'Assemblée 
de l'Union francaise invite le Gouvernement: a) à étudier la 
reconversion des fonctionnaires spécialisés dans la connaissance 
des problèmes musulmans et, notamment, du corps des contrè- 
leurs civils du Maros et de Tunisie; b} à prévoir la mise d'un 
nombre important de ces fonctionnaires à la disposition d'un 
secrétariat général aux affaires musulmanes ». 

Tel est l’objet de la proposition dont vous êles saisis. Vous 
avez entre les mains le rapport n° 277. Je ne vous le Jirai 
pas parce que, d’une part, je suis opposé à la lecture des 
rapports et que, d'autre part, depuis sa rédaction, des docu- 
ments nouveaux me sont parvenus. dont je désire vous donner 
connaissance. Ceh m'obligera à de longues lectures; pour en 
rompre la monoton'e, je les commenterai; mes réflexions ne 
seront pas toutes aimables mais il est bien entendu que je 
les prends toutes à mon compte personnel. Je mélerai mes 
observations personnelles au rapport Iui-même mais, je Île 
répète, je prends seul l'entière responsabilité de tout ce que 
je dirai au cours de mes lectures. s 

11 existe au Maroc ainsi qu'en Tunisie, nn malaise profond 
dans le corps des fonctionnaires du contrôle. Les causes de 
ce malaise sont diverses. Lorsq i 
recrutés, c'est-à-dire au moment où le maréchal Lyautey fai- 
sait la politique intelligente et dynamique que vous connais- 
sez, on les a évidemment pris partout. Il y à dans les cadres 


ue ces fonctionnaires ont été 


des hommes qui viennent de Polytechnique, de l'Ecole cen- 
trale, de l'Ecole normale. On à puisé dans toutes les catégories 
de nos cadres métropolitains. à ainsi constitué un cor 
de contrôle doué de qualités éminentes. Plus tard, cela à été 
sanctionné par le fait que n’ont pu passer le concours permet- 
tant d'entrer dans le contrôle que les élèves de l'Ecole nationale 
d'administration. Par conséquent, nous sommes en présence 
d’un corps de très haute qualité. 


D'où vient ce malaise ? D'abord de l’étroitesse du cadre 
dans lequel il a dû développer.son activité, car la fonction de 
contrôleur en Tunisie ou au Maroc ne débouchait pas dans 

ole. S'il n'était possible à ces contrôleurs d’accé- 
der à de hauts pastes dans la métropole et s'ils devaient 


- rester pendant presque toute leur carrière au Maroc, ils avaient 


quelquefois l'amertume de voir arriver aux hauts postes du 
pays où ils résidaient des fonetionnaires de la métropole 
ayant peut-être des liens politiques très étroits avec certains 
partis ou certaines personnalités, mais qui ne possédaient 
certainement pas leur compétence. Cela pouvait évidemment 
leur causer quelque amertume. 


Mais, de plus, ils sont, aujourd’hui, l’objet de critiques Le 
faitement injustes. J'ai sous les yeux un g mémoire resatif 
au mahise créé par cet état d'esprit. Je vais vous en lire un 


passage : 

« Peu à peu, l’évolution du pays aidant, les structures se 
compliquèrent.et se diversifièrent. Le contact direct, diffici- 
lement conciliable avec l'emprise grandissante d’une adminis- 
tration en pleine croissance, se relächa. Une sorte d’anonymat 
administratif se substitua, peu à peu, aux contacts humains 
du contrôleur avec ses ressortissants, du résident général avec 
ses contrôleurs civils, au moment même où, sous l'influence 
du mouvement de rénovation du monde musulman, la ques- 
tion marocaine, débordant les frontières du pays, s’inscrivait 
de plus en plus dans un cadre élargi. 

« L’échelle des valeurs politiques et leur position s’en trou- 
vaient modifiées. Les composantes de la conjoncture politique 
ne se situaient plus au niveau du chef de confrérie ou du 

rand caïd; le chef du parti nationaliste puisait désormais 

ans des contacts internationaux les principes de son action, 
dont l'orientation dominait de plus en plus les préoccupations 
gouvernementales. 4 

« Au principe du maintien du contact et des sympathies 
es soigneusement entrenues avec les chefs | 

s chefs traditionnels locaux, qui avait jusqu'alors inspi 
la politique marocaine, suecédaient la surveillance et l’orienta- 
lion du mouvement des idées générales développées par les 
chefs nationalistes et une élite évoluée de plus en plus étran- 
gers au milieu local et au Maroc réel, » 


Messieurs, ce que je vous lis fà, c’est l’histoire de toute la 
crise marocaine qui actuellement nous étreint, 


Quel est actuellement l'état d’ it de ces fonctionnaires 
qui jadis étaient des fonctionnaires d’action, puis sont devenus 
— il faut bien le dire — des fonctionnaires administratifs 7... 


M. Pierre-Louis Berthaud. Des fonctionnaires d’inaction… 
(Sourires.) 


M. Egretaud. Des fonctionnaires de la trique surtout! 


M. le rapporteur. Disons -des fonctionnaires d'administration 
formelle à qui l’on a fait faire, en Fespace de cinq ans, les 
poliliques les plus invrai t contradictoires, 


A l'hôtel Matignon, dans ces grands salons que nous connais- 
sons, on peut lout se permettre, toutes les politiques, toutes 
les techniques, même — il faut bien le dire, puisque nous 
sommes dans un temps sportif — celle du cirque avec les évo- 
lutions sur la corde raide. Mais pour ceux qui ont à exécuter, 
croyez-vous qu'il soit commode de recevoir des ordres pour 
préparer le débarquement d’un sultan, même lorsqu'on n'est 
pas partisan de cette opération, l'instauration d’un nouveau 
sultan, puis lé relour du premier ? Croyez-vous que -des fonc- 
tionnaires à qui l’on fait exécuter sur place, dans les condi- 
tions locales, des opérations de cette nature n’ont pas quel 
excuse à éprouver un malaise ? Et surtout, l’un d’eux tout à 
l'heure vous le dira: « Nous sommes au Maroc, nous sommes 
entourés de nos compatriotes, Nos compatriotes croient ence'c 
que nous leur sommes une protection. Eh non! nous ne leur 
somanes plus rien, et voyez quel peut être notre état d'esprit 
en pareille circonstance... ». - 

Par conséquent, il me semble qu'en nous penchant avec une 
extrême attention sur le sort de ces fonctionnaires, nous ne 
faisons ici que leur rendre ce qui leur est dû. Et si le Gou- 
vernement ne prenait pas les mesures nécessaires pour eom- 

nser un désastre de carrière dû à nos évolutions politiques 

érentes, il assumerait de lourdes responsabilités. 
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Votre commission a done été unanime à considérer que le 
sort des contrôleurs civils devait retenir son attention; mais 
elle s'est demandé comment nous pouvions les mieux aider, 
Jes mieux soutenir, réparer les torts dont ils sont victimes. 


_ Comment eux-mêmes voient-ils le problème ? C’est la réponse 
que je voudrais vous soumettre en vous lisant des notes éma- 
nant d'eux-mêmes. Je vous citerai trois documents qui doivent 
être situés dans le temps parce que nous nous trouvons en 

ésence d’une situation qui évolue incessamment. Le premier 

ocument est du 5 décembre 1955, l’autre est de mars 1956 et le 
dernier, du mois de mai, a été écrit il y a quelques jours. C'est 
celui que je commenterai le plus longuement, Vous verrez, à 
travers ces écrits, apparaître les désirs de ces fonctionnaires et, 
ce qui est beaucoup plus important, les propositions qu'ils 
font, ce qu’ils sont susceptibles d'accomplir dans l'intérêt de 
Ja nation: 

« Note sur l'avenir du corps du contrôle civil. — Les eontrô- 
Jeurs civils du Maroc doivent se réunir en assemblée générale 
à Rabat, le 10 décemibre 1955, pour examiner leur situalion et 
leur avenir dans le cadre de l'évolution actuelle du Maroc et 

roposer des solutions. En plein accord avec leurs camarades 
Le ‘unisie, ils désirent attirer l'attention du Gouvernersent 
sur le malaise de plus en plus ve qui règne parmi eux et 
sur la nécessité d'y apporter d'urgence un remède radical. 
Ce malaise est déjà ancien, car il a été provoqué à l'origine 

r l'éviction presque systématique des contrôleurs civils de 

uctions auxquelles ils s’estimaient normalement appelés. 
Mais l’évolution récente du Maroc donne à ce malaise une gra- 
vité qui déborde le cadre purement professionnel. 

« Les contrôleurs civils savent, en effet, que la prochaine 
indépendance du Maroc — il est bien noté — nous sommes 
en embre 1955 — est incompatible avec leur action tradi- 
tionnelle de contrôle, que leur mission doit être, à cet égard, 
considérée comme terminée et que la conséquence logique 
de cette évolution doit être la 2 “rage du corps du contrôle 
civil. Mais leur formation par l’école nationale d’administra- 
tion, leur connaissance du monde musulman et leur qualité 
de fonctionnaires métropolitains leur permettent de penser que 
le Gouvernement ne laissera pas inemployée la valeur qu'ils 
ont conscience de représenter. » 

C'est qu'en effet, messieurs, il existe, au Maroc, deux caté- 
gories de fonctionnaires : d’abord les fonctionnaires du contrôle 
et des contrôleurs auxiliaires, fonctionnaires métropolitains, 
encore qu'ils soient payés par le budget marocain. Hs ne sont 

as très nombreux; ce sont des cadres de haute qualité; puis 
es Européens intégrés dans l'administration chérifienne, infi- 
niment plus nombreux. Il faudra, un jour, nous occuper d’eux. 
Actuellement, l'administration marocaine semble vouloir les 
conserver. 


Hier, je parlais avec une femme fonctionnaire de cette 
catégorie qui me disait: « Jusqu'à présent, nous n’avons pas 
d'ennuis, Inais ne nous faisons pas d'illusions, nous sommes 
comme l'oiseau sur la branche ». Actuellement, ne parlons 
pas de ces cadres, mais simplement des cadres du contrôle. 

« En effet, si la mission de contrôle, dans les pays de pro- 
tectorat peut être considérée comme terminée, la mission 
musulmane de la France continue et les contrôleurs civils 
désirent mettre au service de l'Etat leur expérience et leur 
compétence dans ce domaine. 


. « Pour cela, il serait nécessaire que les contrôleurs civils, 
ceux du Maroc et ceux de Tunisie, fussent, en bloc, ou bien 
intégrés purement et simplement dans les cadres diplomati- 
un correspondant au de concordance, 

en <onstitués en un co nouveau de conseillers pour 
les affaires musulmanes. » 


Leur désir profond serait de ne pas être rattachés à tel ou 
tel ministère, mais de voir se créer un corps nouveau s’occu- 
pant de l'ensemble des affaires musuimanes dans lequel les 
différents services de l'Etat viendraient puiser. 


« Ce corps nouveau serait l’auxiliaire du Gouvernement dans 
Sa politique musulmane et se verrait confier des fonctions 
d'ordre politique, économique, administratif, culturel et, éven- 
tuellement, diplomatique, en pays de l'islam ou dans les 8 
intéressés par l'Islam (Grande-Bretagne, Espagne, U.S.A., 1 
S. $., ete.) et dans les a‘iministrations françaises ayant à con- 
naître les problèmes posés par ces pays. 

_ « Recruté par l'E, N. A., il serait initialement formé par les 
contrôleurs civils du Maroc et de la Tunisie et quelques 
fonctionnaires de même niveau et de même origine, apparte- 
nant à d’autres administrations et ayant eu dans leur carrière 
à s'occuper des mêmes problèmes. 

. « L'une ou l’autre de ces deux so:utions permettrait aux 
Contrôleurs civils de poursuivre sous une forme nouvelle dans 
tons les pays intéressés par les problèmes musulmans et 
notamment en Afrique du Nord, l'activité à laquele ils se 
sont toujours consacrés. 


« Mais celte activité pourrait ne pas absorber en [ait la tola- 
lité des contrôleurs civils. Aussi, pour l'emploi utile de ceux 
qui pourraient excéder les eflectifs nécessaires à la po-ilique 
musulmane de la France, il faudrait prévoir les mesures sut- 
vantes : 

« Possibilités de dégagement des cadres, nomination d'un 
certain nombre de contrôleurs civils dans les sutres grands 
corps de l'Etat et notamment dans ceux dont le recrutement 
comporte un tour extérieur — dans les missions d'assistance 
technique auxquelles Jes contrôleurs civils sont tout ms 
ment préparés — auprès des anismes _internilionaux 
(0. N. U., U. N. E. S. C. O., F. A. O., O. T. A. N. et C. E. C. A. 
Conseil de l'Europe, etc.). 

« Ces mesures auraient un double avantage: d'une part, 
elles contribueraient à apaiser un malaise qui, dans les cir- 
constances actuelles, risque d'avoir des conséquences politiques 
extrèmement graves; d'autre part, elles permettraient au Gou- 
vernement d'utiliser au maximum le capital de conscience et 
de compétence constitué par le corps du contrôle civil qui 
désire avant tout ne pas être un poids mort. 

« Enfin, les contrôleurs civils tiennent à signaler à l'attention 
du Gouvernement les problèmes analogues posés par la situm- 
tion des adjoints de contrôle, hommes d’un « étiage » scienti- 
fique moins élevé que le leur, mais de grande expérience. Ceux- 
c1 assumant les mêmes fonctions de contrôle, se trouvent 
ee devant les mêmes conséquences d'une même évolution. 

outefois, les problèmes qui les concernent semblent moins 
difficiles à résoudre, car leurs effectifs sont moins nombreux, 
alors que leurs indices plus faibles leur ouvrent des possibilités 
de recasement sensiblement plus krges. I importe cependant 
que des solutions d'ensemble soient prévues pour eux comme 
pour les contrôleurs civils. » 

On re ge que louer ces fonctionraires de se préoccuper 
à la fois de leur situation el de celle de leurs auxiliaires daus 
la vie courante. 

Je ne crois pas indispensable de vous lire une note de l'asso- 
ciation professionnelle des contrôleurs civils rédigée le 19 mars 
19356, parce que je répugne à ces lectures nécessairement un 
peu fastidieuses. Le nunistre ayant ce document entre les 
mains, il n'est pas utile qu'il en retrouve le texte au Journal 
officiel. D'ailleurs, les idées exprimées dans ce document sont 
reprises dans la dernière note que je me propose de vous 
commenter plus longuement, 

Dès que vous m'eûtes chargé de ce rapport sur la proposi- 


tion de nos cohigues. j'ai pris contact avec le ministre, notre 
ami et ancien collègue M. Savary, et lui ai demandé des indi- 


cations numériques: je ne les ai pas reçues, mais ne puis lui 


en faire grief car il était au Maroc quand j'ai écrit ma lettre 
et, depuis, vous savez combien il est occupé; d’ailleurs, je ne 
m'étonne pas — je l'indique en passant — de ne pas le voir 
ici, étant donné le débat qui commence aujourd'hui à l’Assém- 
blée nationale. 


M. Guirandou N'Diaye. Vous n'avez pas pensé À consulter 
les principaux intéressés, mon cher collègue, c'est-à-dire ‘es 
élus des territoires d'outre-mer, au sujet du reclassement de ces 
fonctionnaires connaissant le monde musulman ! 


M. le rapporteur. Permettez-moi de vous répondre que je n'ai 
pas été chargé de m'occuper des fonctionnaires de l'Afrique 
noire. 


On m'a demandé, fl y a quelques jours seulement, de faire 
un rapport pour permettre l’Assemblée de délibérer, étant 
donné que, tant qu'une loi-cadre est en gestation devant le 
Parlement, nous ne recevons plus de projets de décret. Je me 

uvais pas, en cinq jours, demander d'autres avis que ceux 

ulés à la commission. Je suis navré que les Musulmans 
n'assistent pas à la commission, mais je ne peux pas les y 
coatraindre. 


M. Guirandou N'Diaye. C'est entendu, mais vous auriez dû 
tout de mème demander l'avis des principaux intéressés, 


M. Egretaud. Vous ne tenez peut-être pas tellement à les voir 
arriver ! 


a. Pierre-Louis Berthaud. N'interprétez pas, monsieur Egre- 
ud. 


. M. le rapporteur. J'aborde donc la lecture de ce dernier docu- 
ment émanant d'un contrôeur civil, mais qui fut en quelque 
sorte ratifié, confirmé par le président de T'sntociation : « La 
situation des contrôleurs civiis du Maroc, fin mai 1956, est 
particulièrement grave. 

« Agents du Gouvernement français, placés sous l'autorité du 
ministre des affaires étrangères, mis à la disposition du rési- 
dent général en vue d'exercer les prérogatives dont il es! 
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dépositaire, ils ont loyalement appliqué, au Maroc, la politique 
du Gouvernement français, » — ce qui n'est un miace 
mérite, étant donné :es fluctuations de cette politique. 

« Les événements de ces dernières années, qui ont abouti 
brutalement à l'indépendance du Maroc, les ont placés dans 
une situation particulièrement délicate ei qui leur est très pré- 
judiciable., Hs servent, actuellement, de émissaires et 
sont chargés de tous les péchés de la France au Maroc. 

« Leur coopération dans la réorganisation de l'administration 
du nouveau Maroc, loin d’être recherchée, est généralement 
écartée, » Celui qui rédigea cette note me confia : « À des situa- 
lions nouvelles, il faut souvent des hommes nouveaux. » Je 
crois qu'il voyait parfaitement juste. 

« Ils sont considérés comme les représentants d'un régime 
d'oppression déchu et, à part quelques exceptions, ils n'ont 
plus leur place dans l'empire chéritien. - 

« L'implantation de nouveaux cadres administratifs aulo- 
chtones pose le problème de leur départ des stes qu'ils 
oceupent, dans les grandes villes comme dans le bled, et, après 
avoir assislé, impuissants, à lélimination inexorable — même 

ai le meurtre — de tous les cadres traditionnels francophiles, 
ils doivent maintenant amener les couleurs. Généralement 
maintenus sur piace, sans pouvoirs et sans moyens d'action, 
Hs trompent leurs compatriotes qui croient encore trouver en 
cux des protecturs : » C'est peut-être ce qu'il y a de plus grave 
dans la siluation créée au Maroc: ces hommes ont encore des 
responsabilités ; leurs compatriotes s'adressent à eux et ils ne 
peuvent rien. 

« Trop nombreux pour les emplois actuels, ils sont laissés 
souvent dans l’inaclion ou nommés pour ordre au haut commis- 
sariat à Rabat. Aussi demandent-ils avec insistance que cesse 
celle équivoque. 

« À la suite de l'enlèvement d’un adjoint de contrôle, le 
haut commissariat vient de décider la mutation immédiate en 
France d’un certain nombre de contrôleurs civils considérés 
comme menacés par suile de leur action administrative. 

« D'autres départs sont à prévoir dans un avenir assez rap- 
proché pour des raisons analogues. La question du recasement 
des agents du corps du contrôle civil se pose d'urgence et, 
dans son ensemble, comment ce recasement peut-il êtie 
trouvé ? » - 
 Suivent, mes chers collègues, des indications très précises 
sur lesquelles je me permets d'attirer l'attention de ceux qui 
s'intéressent à cé problème : 

En ce qui concerne les possibilités de recasement au Maroc, 
les débouchés sont de ‘trois sortes: 


« — Les délegations du haut commissariat qui vont devenir 
incessamment des consulats, Ces consulats ne seront pas très 
nombreux — 23 à 35 suivant les projets — et n’offriront que 
peu de débouchés aux contrôleurs civils. 

« En effet, par leur nature — consulats — ils seront reven- 
diqués par les agents du ministère des affaires étrangères, » 
— nous sentons là. mes chers collègues, se manifester cet 
égoisme corporatif dont j'ai déjà parlé — « en particuiier, 
pour les postes importants de Cacablanca, Rabat, Meknès, Fez 
et Marrakech. De plus, tonte personne qui sera nommée à 
un tek poste devra, suivant la règle en matière consulaire, 
être persona grala auprès âu gouvernement chérifien qui 
me opposer son velo à la nomination de contrôleurs civils. 

. Savary ainsi que M. Chatenet, directeur de la fonction 
publique, et M. Bousquet, directeur du personnel du ministère 
des affaires étrangères, ont pris de ge oral que, si cer- 
lains de ces postes étaient attribués es agents de la carrière 
diplomatique, des emplois équivalents dépendant des affaires 
étrangères seraient attribués à des contrôleurs civils. » 

En ce qui concerne M. Chatenet, directeur de la fonction 
publique, je ne doute pas de son extrême bonne volonté: il 
est placé à un niveau lui permettant de «.survoler » les dif- 
férents serviecs de l'Etat en relation avec le ministère des 
affaires étrangères, Nous n'oublions pas les difficultés que nous 
avons rencontrées avec le ministère de la place Vendôme ; 
j'avoue éprouver ici plus d'inquiétude encore, car nous avons 
eu bien du mal à obtenir l’incorporation de quelques magistrats 
d'Indochine — environ un dixième — dans les cadres métro- 
politains. 


M. André Bidet. Certains de ces magistrats sont déjà recasés. 
M. le rapporteur. Oh! je sais. ’ 
M. Egretaud. Ils ne sont pas tellement à plaindre. 


M. Georges Oudard. Mon cher collègue, voulez-vous me per- 
mettre de vous poser une question ? 


M. le rapporteur, Yolonticrs. 


M. le président. La parole est à M. Oudard, avec l'autorisa- 
tion de l’orateur. 


M. Georges Oudard. Peul-ètre ai-je été distrait, peut-être 
r''ai-je pas compris votre pensée. Vous parlez du ministère de 
la justice au sujet des magistrats d’Indochine; quel rappert 
cela a-t-il avec la direction du personnel du ministère des 
äflaires étrangères ? 


M. le rapporteur. Je ne pes pas des rh directs de cé 
ministère, et je ne veux allaquer personne. Néanmoins je con- 
nais l’évolution de toutes les administrations; elles voient difii- 
cilement des agents de l'extérieur revenir chez elles, même 
s'ils possèdent une formation équivalente à celle de leur per- 
sonnel., Vous avez certainement constaté vous-même que nous 
avons un Etat eloisonné, formé de petits compartiments ; 
chaque syndicat défend ses membres. 


M. Oudard. Mon cher collègue, vous avez couvert de 
fleurs un fonctionnaire et vous semblez en attaquer un autre... 


M. là rapporteur. Pas du tout. 


M. Georges Oudard. Je ne suis pas ici pour le défendre, mais 
permettez-moi de dire que les fonctionnaires sont aux ordre 
du Gouvernement; un directeur du personnel d’un ministère 
ne doit et ne peut qu'appliquer les décisions du chef de son 
département. Blâmez si vous le voulez tel ou tel chef de dépar- 
tement, mais ne faites pas retomber sur le fonctionnaire les 
a ou les fautes qui incombent au ministre, s’il en corn- 
met. 


- M. le rapporteur. Mon cher ami, ne prolongeons pas cette 
discussion un peu accessoire. Je sais bien que les miuistres ne 
font pas toujours ce qu'ils veulent dans leur ministère; nous 
en avons eu des témoignages célèbres. 


J'en reviens à la lecture de la note et aux possibilités de 
recasement au Maroc: > 


« … — L'assistance technique dans l’administration marocaine. 
D'après des renseignement récents, le Gouvernement marocain 
demanderait à la France 250 assistants techniques pour la réor- 
ganisation de l'administration chérifienne. Les contrôleurs 
civils, par leur connaissance du milieu marocain, sera'ent tout 
désignés ur remplir cette tâche, mais leurs candidatures 
devront être agréées par Je gouvernement chérifien et il est 
certain que beaucoup d’entre elles seront écartées pour des 
raisons politiques, au moins pendant les premières années. 


. « — Le haut commissariat, où quelques postes pourraient être 
accerdés à des contrôleurs civils. 


« Les pays de populations musnimanes comprennent des ter- 
ritoires français : Algérie ; des pays de l’Union française : Afrique” 
noire; les pays du Moyen-Grient. 

« Les contrôleurs civils techniciens des relations franco- 
musulmanes et des contacts de civilisation sont très cerlaine-, 
ment aptes à rendre de grands services dans ces pays, mais 
le problème est différent suivant qu'il s’agit de l'Algérie, der 
l'Union francaise ou du Moyen-Orient, » , x 

En ce qui concerne l'Algérie, mes chers collègues, j'attire. 
tout spécialement votre attention. L'’unanimité s’est faite dans, 
votre commission pour considérer que c'est en Algérie d’abord, 
qu'il faut essayer de recaser ces fonctionnaires qui, grâce à 
leur connaissance particulière du monde musulman et des, 
hommes du Maroc, ne sont pas étrangers — ce qui n’est pas le 
cas pour tous les fonctionnaires civils en Algérie — à la langue. 
de ceux qu'ils ont à administrer. 


« Les contrôleurs civils se rendent compte que l'avenir de. 


la France se joue en Algérie, où ils sont prêts à partir pour y 


servir, comme ils l'ont fait au Maroc depuis la création du 
contrôle civil. lis désireraient toutefois recevoir deux assu- 
rances.. » — et comment les en blämer ? — « … la première 


d'ordre politique, la seconde d'ordre professionnel. Plus que 


toute autre. personne, ils ont vécu au cours de ces derniers, 


. mois les différents épisodes de la cerise marocaine, je dirai 


même du drame marocain. Après avoir donné, sur les inStruc- 
tions de leurs chefs, aux éléments francophiles du Maroc des 
assurances formelles sur la politique française en leur pays, 
ils ont vu celles-ci emportées dans la tourmente des évé-, 
nements.. Aujourd’hui ils sont prêts, peut-être même assez 
nombreux, à partir en Algérie, mais ils craignent de servir 
de couverture à une nouvelle opération d'abandon, analogue 
à celle de 1955 au Maroc dont ils connaissent trop les effets 
désastreux. » 


Mesdames, messieurs, même, pendant que nous 
délibérons, je pense que le chef du Gouvernement et notre, 
ministre pour l'Algérie apportent ces assurances à l’Assemblée 
nationale et qu'il se trouvera une majorité suffisante pour les 
confirmer et pour assurer demain une politique constante. 
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« Avant d'entreprendre cette tâche immense que représente 
le rétablissement de la confiance entre les deux tions 
d'Algérie, les contrôleurs eivils — poursuit la — 
draient être assurés de la ferme décision du chef du Gouverne- 
ment de conserver l'Algérie à tout prix. » 


Sur ce point, nous ne doutons pas de la fermeté du chef du 
Gouvernement et de son ministre; mais au lieu de faire la 
re sur un seul plan, j'aimerais qu’on la fit sur le front des 
réformes, au risque de déplaire à certains. Je crois la seule 
condition de notre rétablissement en Algérie sera la confiance 
et la franche amitié. 


« Sur le plan professionnel, les contrôleurs civils estiment 
que par analogie aux fonetions qu'ils occupaient au Maroc, ils 
doivent être nommés à des postes de préfets et de sous-prélets 
sentement. x 

« Cette question à été examinée dernièrement à Paris, au 
cours d'un entretien entre le président de notre association 
professionnelle et M. Chatenet, directeur de la fonetion publi- 
que, et des représentants de M. Lacoste, qui acceptent notre 

int de vue. 

« Dans l’Union française, l'importance de la population musul- 
mane justifie la création de postes susceptibles d’utiliser les 
compétences des contrôleurs civils en matière de relations 
franco-musulmanes, mais il ne semble pas que leur nombre 
puisse être important. 

« Les postes du Moyen-Orient et des pays à intérêt musul- 
man intéressent de nombreux camarades qui désireraient pour- 
suivre leur carrière dans ces pays. L'actroi de postes de consuls, 
secrétaires ou conseillers d'ambassade à des contrôleurs civils, 
s'il est entièrement justifié par leur expérience musulmane, 
pose un problème très délicat à résoudre: celui de leur inté- 
gration dans le corps des agents du ministère des affaires 
étrangères, Je suis persuadé que ce ministère pourrait trouver 
parmi les contrôleurs civils de toutes classes des agents de 
valeur susceptibles de rendre de précieux services dans le 
Moyen-Orient. » 

Puis, le contrôleur civil qui m'envoie cette longue note, 
d'accord avec ses camarades, parle d'un secrétariat général aux 
affaires musulmanes, projet que nous trouvons dans la propo- 
sition de nos collègues MM. Cornet et Baudouin, 


« Le projet de création d’un sécrétariat général aux affaires 
musulmanes et la mise à sa disposition d'un certain nambre de 
contrôleurs eivils du Maroc rejoint celui proposé par notre asso- 
cialion professionnelle en décembre 1955 prévoyant la création 
d'un nouveau corps de conseillers pour les affaires musulmanes. 


« La proposition n° 136 dont vous êtes rapporteur nous inté- 
resse denc tout particulièrement puisqu'elle reprend sous une 
ivrme analogue une proposition antérieure. 


« Notre association professionnelle estime mème que les 
contrôleurs civils du Maroc pourraient être employés utilement 
dans des pays non musulmans dans le cadre de l'aide apportée 
aux pays insuffisamment développés par suite de l'expérience 


qu'ils ont acquise au Maroc en cette matière ». 


Enfin, men correspondant analyse la situation des fonetion- 
naires qui pourraient étre réintégrés en France. Je voudrais 
vous fournir des indications numériques sur les différents 
posles qui, actuellement, pourraient être mis à la disposition et 
permettre le reclassement des fonctionnaires du contrôle. Ces 
évaluations sont, bien entendu, approximatives. Elles coneernent 
uniquement le Maroc. J'avais demandé des renseignements 
pour la Tunisie mais je ne les ai pas encore reçus. 


« Maroc. — Délégations consulats: de vingt-cinq à trente- 
Cinq; assistance technique: de dix à vingt; service du haut 
commissariat: de deux à einq. Monde — Algérie. de 
dix à vingt-cinq; » 

Ces évaluations sont, je crois, très inférieures, je dirai pour- 
quoi tout à l'heure, 

« Union française : de cinq à dix; Moyen-Orignt et pays d’inté- 
rèls musulmans: de quinze à insuffisamment 
y de dix à vingt; dégagement des cadres: de quinze 

ngt. » 

On pourrait done dès maintenant et peut-être assez facile- 
ment, avec beaucoup de bonne volonté, employer sur place de 
quatre-vingt-sept à cent soixante membres du contrôle civil. 


« L'eflectif total du corps du contrôle civil sera au 31 dé- 
cembre 1956 de deux cent cinq agents. Dans les conditions les 
Plus favorables de recasement et dans le cas de mesures avan- 
lageuses de dégagement des cadres, cinquante à quatre-vingts 
agents au maximum vont se trouver sans emploi et seraient à 
reécaser dans les services des différents ministères français. 


« J'attire tout particulièrement votre attention sur le fait à 
Presque tous les postes figurant au tbleau ci-dessus sont des 
Postes de détachément — assistance technique. vréfet en Algérie. 


. la nécessité d'avoir 


assistance aux pays insuffisamment développés — aussi notre 
association professionnelle tient-elle à conserver l'unité de notre 
corps pour garantir la réintégration des agents détachés, et eela 
jusqu’à la création de corps à vocation musulmane ou d'assis- 
tance technique, Je vous signale 4 ce sujet que M. Delafosse, 
contrôleur civil inspecteur général au sous-se"rêtariat d'Etat aux 
atlaires étrangères chargé du Maroe et de la Tunisie, est l'auteur 
du projet dr créalion d'un corps de conseillers pour les aflaires 
musulmanes. 

« Le corps du contrôle civil comprend également des adjoints 
de contrôle dont la mission était de seconder, éventuellement 
suppléer, les contrûleurs civils dans l'exercice du « contrôle 
territerial ». Ce corps, dont l'échelonnement indiciaire va de 
210 à 525, comprend actuellement 143 agents. Is se trouvent 
au Maroc dans la même situation que contrôleurs civils, 
mais le problème de leur recasement semble être moins grave, 
du fait de leurs indices moins élevés. 


« Des débouchés leur ont été offerts dans les services civils 


d'Algérie, et il semble qu'ils irront être ement recasts 


« Ce corps comprend des éléments de valeur, surtout parmi 
les jeunes; le recrutement, depuis 1950, étant du niveau de ia 
licence en droit. » 


Dans ce domaine également, un gros eflert est nécessaire. 


Mesdames, messieurs, j'ai tenu à vous Dire cette note qui 
donne une idée précise difficultés. rencontrées et des 
tions à envisager. 

J'en viens maiutenant au rapport de votre commission qui 
n'a pas eu connaissance de ces documents, puisqu'ils me lui 
sont parvenus qu'après l'impression de son texte, Votre com- 
mission a pensé que l’utilisation la plus judicieuse des contrô- 
leurs civils serait leur aflectation à l'Algérie. 

Messieurs, l'Algérie est un pays effroyablement sous-adminis- 
tré; je peux bien le dire, puisque le Gouvernement l'a souli- 
gne. Je vous rappellerai qu il y a quelques mois, le 23 février 


dernier, très exactement, dans la proposition n° 145, je me 


perimettais, avec M. Iba Zizen et quelques autres de nas collè- 

, de demander la création, en Algérie, de six nouveaux 
Lnoements. ce qui portait le chifflie — terre saharienne non 
comprise — à dix départements. Or, si j'en crois la radiodiflu- 
sion et même des fragments de discours de M. Lacoste, ce 
n'est pas six, mais douze départements, qu'il voudrait eréer. 
C'est reconnaître ainsi que l'Algérie est prodigieusement sous- 
administrée ; il suflit d’ailleurs de l'avoir parcourue pour s'en 
rendre eompte. Certains douars n'ont pas vu d'administrateur 
depuis des années ou, tout au moins, de longs mois; et il 
ne s’agit simplement des préfectures, mais, à la base de 
la réforme qui nous semble envisagée, il y a l'organisation 
générale, et ce, avec des élections au collège 
dans dés ecimmunes d'importance très variable, IL faudra évi- 
demment placer auprès des maires élus ou Ù — encore 
que je ne veuille faire aucun pronostic — des conseillers. Parmi 
ce corps de conkôleurs auxiliaires, il y a des gens qui savent 
prévoir, établir, vérifier et eontrüler un budget. Un pourrait 
donc, si l'on veut faire de la bonne hbesngne, puiser largement 


. dans ce corps de coutrôleurs des préfets, des sous-prélets et 


des administrateurs. A ce sujet, je dnis vous dire avee franchise 
| j'ai parlé avec des contrôleurs du Maroc. Je les ai trouves 

‘un niveau pour le moins égal au niveau des administrateurs 
algériens. L'on pourrait donc envisager une fusion qui profite- 
rait, Je erois, plus qu'elle ne nuiraît, à ce corps des adm'nistra- 
teurs algériens, étant donné la qualité du recrutement du con- 
trôle marocain ou tunisien. 


Il a semblé à votre commission qu'il y avait là une première 
tâche à remplir. 1 y à ensuite d'autres moyens, préconisés par 
_ contrôleurs eux-mêmes, tel le recaseraent sur place au 

roc. 


Peut-être l’auteur de la note dont je vous donnais lecture 
tout à l'heure est-il trop pessimiste ; peut-être eraint-il de voir 
trop de fonctionnaires écartés pour des raisons politiques. 
Je voudrais espérer que la situation dn Maroc évoluera dans 
de telles conditions que le souvenir des incidents pénibles de 
ces dernières années pourra s'effacer et qu'il sera, par con- 
séquent, possible au gouvernement marocain — comprenant 
de lui des hommes habitués à ces 
populations — de faire au contrôle un appel plus grand que 
celui envisagé. 


Mais il ne faut pas se dissimuler qu'un certain nombre de 
contrôleur: amenés, par les volte-face de notre litique, à 
prendre des positions bien souvent contraires à leurs senti- 
ments profonds — j'en ai eu la preuve quelquefois — seront 
écartés pour des raisons politiques, au moins pendant quelques 
années. Par conséquent, il faut prévoir, en dehors du Maroc, 
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des affectations. Va-t-on les incorporer — ce serait peut-être la 
solution — dans le ministère des aflaiïes étran- 
gères 


M. André Bidet. C'est ce que je suggère dans un amendement 
que vous n'avez pas encore lu, monsieur le président. 


M. le ur. c'est ce que je voudrais espérer; mais, 
contrairement à mon collègue, je crains que cette solution 
ne rencontre de sérieuses difficuités. 


Peut-on les disperser dans toutes les administrations de 
l'Etat ? Cette solution ne me semlle pas viable. Peut-on les 
mettre à la disposition d’un organisme? C'est ce que me 
demandait notre ami M. Cornet en proposant la création: d'un 
secrétariat. Nous avons envisagé en commission cette solu- 
tion: pourquoi ne nous y sommes-nous pas arrêtés ? Pour la 
simple raison qu'il nous a paru difficile de faire revenir devant 


cette Assemblée un débat que celle-ci avait déjà épuisé, Je 


me permets de vous rappeler, en effet, ee le 13 octobre 1955, 
vous avez élé saisis par notre collègue M. Charles-André Julien 
d'une proposition dont voici les termes: « L'Assemblée de 
l'Union française invite le Gouvernement à étudier la création, 
à la présidence du conseil, d’un organisme permanent de 
coordination des affaires musulmanes. » 


Depuis, vous avez eu le rapport de M. Laurin, puis celui très 
documenté et très intéressant de notre collègue M. Gorse qui 
s’exprimait ainsi: « C’est un fait, pourtant, que nulle part en 
France cet examen — de l’ensemble des affaires musul- 
manes — n'est entrepris et poursuivi d'une manière générale 
et complète, avec des moyens adéquats; aucune administra- 
tion ne dispose d’une documentation coordonnée, lors même 
que des recherches parallèles sont poursuivies par des ser- 
vices qui s’ignorent. Que dire, lorsqu'on considère non plus 
seulement la documentation, mais l'action politique ? Une 
cloison étanche — cette cloison à laquelle je faisais tout-à- 
l'heure allusion — n'a cessé de séparer les différents secteurs 
de notre administration intéressés aux « affaires musulmanes », 
La direction d’Afrique-Levant au ministère des affaires étran- 
gères, la sous-direction de l'Algérie au ministère de l’inté- 
rieur, le ministère de la France d'outre-mer travaillent en 
ordre dispersé. Nous ne parlons que pour mémoire des autres 
administrations: défense nationale, services spéciaux de toute 
nature, économie nationale (un accord commercial avec 
l'Egypte, des fournitures d'armes à la Svrie ne peuvent être 
envisagés hors d’une politique d'ensemble), travail même, 
étant donné l'importance du problème de Ja main-d'œuvre 
uord-africaine en France. 


« Il en est résulté, à tontes époques, une incohérence dont on 
pourrait donner de nombreux exemples. Défaut de coordination 
entre la France d'outre-mer et l'Afrique du Nord ? Au Soudan, 
le grand marabout des Tidjanis, Cheikh Hamalah, fut déporté 
et ses disciples persécutés, alors qu'au Maroc les membres de 
la secte prospéraient librement. En Afrique du Nord même ? 
Hi n'est point assuré qu'aujourd'hui, en dépit de la gravité 
des événements. les renseignements que possède la sous- 
direction de l'Algérie parviennent à la connaissance des ser- 
vices responsahies des protectorats. Entre l'Afrique dun Nord 
et le Proche-Orient ? Il n’est pas sûr non plus que l’on ait 
pleinement compris la nécessité d'établir au Proche-Orient, 
avec les moyens appropriés, une ligne de défense avancée des 
Jositions françaises au Maghreb. » 


Je n'ai absolument rien à ajouter aux considérations de 
M. Gorse. La question a été portée devant cette Assemblée ; ele 
a été tte À aussi largement que possible; vous avez for- 
mulé un avis; ce fut même l'acceptation sans modifications, 
je crois, de la proposition de notre collègue M. Julien. Rans 
ces conditions, il ne me paraît pas nécessaire de revenir à 
LE chsrge et de formuler une nouvelle proposition trois mois 
après. 

Ce que j'ai fait et croyais devoir faire, c'était de rappeler au 
Gouvernement, dans le rapport qui vous a été soumis, que 
rous avions formulé un avis et qu'il serait peut-être bon d’étu- 
dier immédiatement ce problème. C’est dans ces conditions qu’a 
été rédigé ce se 44 que je ne crois pas devoir commenter, 
puisqu'il reprend dans sa généralité les explications que je 
vous ai données. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. André Bidet, président et rapporteur pour avis de la com- 
mission des relations extérieures. Mesdames, messieurs, la com- 
mission des relations extérieures avait demandé à être saisie 
pour avis de la proposition déposée par MM. Cornet, Loste, Bau- 
douin et Dède. Cette demande était justifiée par le dispositif 
final de la proposition dont voici le texte: « L'Assemblée de 
l'Union française invite le Gouvernement : a) à étudier la recon- 


veasion des fonctionnaires spécialisés dans la connaissance des 
problèmes musulmans, et notamment du corps des contrôleurs 
civils du'Maroc et de Tunisie ; b) à prévoir la mise d’un nombre 
important de ces fonctionnaires à la disposition d’un Secré- 


tariat général aux affaires musulmanes. » 


S'agissant, d’une part, de recaser des fonctionnaires spécia- 
lisés dans la connaissance des problèmes musulmans et, d'autre 
part, d’un éventuel secrétariat général aux affaires musul- 
manes, la commission des relations extérieures a estimé pouvoir 
présenter des genres Elle a, en eflet, à plusieurs reprises, 
souhaité que fût harmonisée la politique française à l'égard des 

ays arabes et musulmans. L'Assemblée a même voté dans ce 

essein des propositions dont elle ge le sort bien qu'elle 
puisse en démontrer encore aujourd'hui le bien fondé. 

La commission des relations extérieures a attendu, + 
commencer ses travaux, que la commission de la législation, 
saisie au fond, ait pris sa décision puisque — selon la règle 
en usage dans cette Assemblée — celle-ci doit servir de base à 
l'élaboration de l'avis. Cette commission put alors constater 
qu'elle se trouvait devant une proposition assez différente de 
l'originelle et en limitant beaucoup la portée, car la commission 


de la législation suggère l'adoption du texte suivant: « L'Assem- 


blée de l’Union française invite le Gouvernement à étudier la 
reconversion des fonctionnaires spécialisés dans la connais- 
sance des problèmes musulmans qui deviendraient disponibles 
par suite des événements survenus en Tunisie et au Maroc et à 
envisager notamment l'intégration dans l'administration algé- 
rienne des contrôleurs civils ». 
Dans cette nouvelle rédaction, la pue ne pose plus 
u'un problème intérieur à la République française, problème 
’ordre administratif. La commission des relations extérieures 
regrette cette réduction du texte primitif; mais elle se borne 
à en prendre acte et à constater, en conséquence, que la 4 
ition ainsi amendée par la commission de la législation 
échappe à sa compétence. La commission des relations exté- 
rieures s’abstient donc de donner un avis. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre et à gauche.) ! 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 


cussion générale 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Me permettez-vous une observation ? Il est 
très exact, étant donné la forme que nous avons données à 
l’avis, qu’il s’agit avant tout d’un problème administratif; mais 
M. Bidet m'a entendu et il a surtout entendu le pa que j'ai 
fait de la proposition votée par cette Assemblée il y a trois 
mois; or, cette proposition recouvre évidemment la seconde 
partie de la proposition de M. Cornet. Par conséquent, nous 
sommes bien d'accord: s’il faut, d’abord, régler un problème 
administratif, au delà de ce problème il y a la grande ques- 
tion envisagée par MM. Julien et Gorse, sur laquelle l’Assem- 
blée s’est expliquée. 


M. le . La parole est à M. le président de la com- 
mission saisie pour avis. 


M. le de la commission saisie pour avis. Monsieur 
le président, je me garderai d'engager avec vous une polé- 
mique sur ce problème. En tant que président de la commis- 
sion des relations extérieures, je précise. 


M. le rapporteur. Je comprends très bien votre point de vue! 


M. le nt de la commission saisie pour avis. ...que 
celle-ci avait l'obligation de s’en tenir au dispositif final 
adopté par la commission de législation. Vous ne pouvez pas 
lui reprocher, ce faisant, — ce serait paradoxal — de se mon- 
trer respectueuse du règlement de cette Assemblée, 

Devant travailler sur le texte adopté en commission de légis- 
lation, la commissièn et son président ont constaté et proclamé 
leur incompétence car il ne s’agit plus, d’une part, que d’un 
problème concernant strictement la République française et, 
d'autre part, que d’un problème purement administratif. 


M. Georges Oudard. C’est évident! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Il est cer- 
tain que sur ces deux problèmes ainsi posés, la commission 
des relations extérieures n’a pas à donner d'avis et c’est ce 
qu'elle a fait: elle a suffisamment de propositions à étudier 
Pour ne pas s’immiscer dans des questions qui ne sont pas de 


sa compétence. 


M. le rapporteur. Mon cher ami, je ne vous ai fait aucun 
reproche, vous n'avez donc pas à vous défendre. Je gg un 
votre point de vue, mais je rappelle ce qui a été dit le 
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texte même du repper, à savoir que nous n'avions pas voulu 
revenir sur un po que cette Assemblée avait hé il 
y a trois mois. 


M. le président. La parole est à M. Saïdou Djermakoye. 


M. Saïidou Djermakoye. Mesdames, messieurs, mes chers 
collègues, il n'entre pas dans mes inlentions de venir contes- 
ter la compétence des contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie 
en matière musulmane. Leur collaboration peut être, à plus 
d'un titre, précieuse. Est-ce à dire que l’on doive, comme Je 
pense notre rapporteur, les recaser dans les territoires d'outre- 
mer ? Nous recommandons à ce sujet la plus grande des pru- 
dences. Les africains commencent à se lasser de voir leurs ter- 
ritoires devenir le lieu d’aboutissement de tous les surplus 
administratifs, Ne voyez pas dans cette expression une appré- 
ciation désobligeante à l'égard des fonctionnaires à quelque 
catégorie qu'ils appartiennent ; elle ne vise qu'une procédure 
administrative à nos yeux très fâcheuse, 


La France rapatric les fonctionnaires d’Indochine: on tes 
recase en Afrique noire. Elle reprend ses fonctionnaires au 
Maroc : on propose de les recaser en Afrique noire. Que, demain 
le désarmement général permette le dégagement d’un certain 
nombre de militaires, on proposéra au“si, sans doute, de les 
recaser en Afrique. Cette mer pourrait être admise s’agis- 
sant de remployer des fonctionnaires sans les changer de 
cadre ; mais affecter systématiquement dans les services de la 
France d'outre-mer des contrôleurs civils dépendant du minis- 
tère des affaires étrangères nous paraît he très mauvaise 
méthode, d'autant que ce ministère continue, d'autre part, à 
recruler chaque année des fonctionnaires, ce qui prouve qu'il 
devrait bien trouver le moyen d'utiliser au mieux ceux qui 
viennent de Tunisie ou du Maroc. | 


M. le rapporteur. Me permettez-vous une petite observation ?... 
M. Saïdou Djermakoye. Très volontiers. 


M. le président. La parole est à M. "au: 
risation de l’orateur, dG: M. le rapporteur, avec l'au:o- 


M. le rapporteur. À ce point de vue, vous avez parfaitemsat 
raison, non pas en ce qui concerne ie ministère de la France 
d'outre-mer, mais pour le ministère de l’intérieur. Des fonr- 
tionnaires, en effet, vont être disponibles; ils connaissent, : ar 
nature et par obligation profes“ionnelle, l'arabe ou le berbère. 
Or, le 23 mai le Jourral officiel publ'ait un avis de concours 
pour le recrutement de quatorze administrateurs des services 
civils de l'Algérie. 11 semble qu'avant de nommer de nouveaux 

it voir s'il ne serait pas possible d'utiliser ceux actuel 
ment disponibles venant Maroc où de Tunisie, 


M. Saidou Djermakoye. Les personnels diplomatique et consu- 
laire de la France dans les pays arabes sont-ils à ce point saturé 
que l'on ne puisse leur trouver un emploi où ils auront l’occa- 
sion de faire valoir leurs connaissances ? 


Le Moyen-Orient, actuellement, est l’objet de sollicitations 
très pressantes de la part de ce nn est convenu d'appeler les 
« grandes puissances », disons plutôt les puissances politique- 
ment, économiquement et financièrement fortes. 11 y a donc 
intérêt pour la France à y doter ses ambassades et ses con< 
sulats d'un personnel de qualité. Que l'on puise donc, large- 
ment, dans le personnel du contrôle civil. Ce personnel a-t-il 
une compétence particulière pour les problèmes africains ? Il 
connaît, certes, les affaires tunisiennes et marocaines; mais, 
que l'on ne s’y méprenne : les questions qui se posent en Afri- 
n'ont souvent qu'un rapport lointain avec celles de 

unisie et du Maroc, et les données y sont, bien souvent, tota- 
lement différentes. Nous nous méfions beaucoup de ceux qui 
croient savoir; ils sont souvent plus ignorants que ceux qui 
ont conscience de leur ignorance. 


\ J'en viens à une autre observation, en attirant encore une fois 
l'attention de nos collègues sur le fait que je ne cherche pas 
ici une mauvaise querelle aux contrôleurs civils; je m'éleve 
contre le recasement systématique en Afrique noire des fonc- 
lionnaires dont on ne sait que faire ailleurs. 

. Nous avons voté il y a quelque temps une proposition sur 
l’africanisation des cadres; nous nous sommes élevés contre 
le peu de places laissé à nos étudiants dans l'administration 
de leurs territoires; il est paradoxal de continuer ‘d'envoyer 
massivement dans les territoires d'outre-mer des fonctionnaires 
d'origine métropolitaine pendant que nos étudiants manquent 
de débouchés. Le projet de loi-cadre dont nous espérons l’adop- 
tion définitive prochaine prévoit dans son article 3 ce que l’on 
appelle l’africanisation de la fonction publique outre-mer. Le 
Gouvernement pourrait-il tenir les promesses faites aux élites 
intellectuelles de nos territoires sans procéder, suus une forme 


ou sous une autre, à une inflation du nombre des fonctionnaires 
métropolitains ? Le nombre des éludiants d'outre-mer augmente 
sans cesse, Pour ne considérer que ceux qui fréquentent Jes 
facultés de droit, et qui se destinent plus spécialement aux 
emplois de la fonction publique, 32 ont terminé leurs études en 
1955, 27 les auront terminées en 1156, 48 en 195%. Le nombre 
des étudiants en droit est environ le tiers du nombre total des 
étudiants originaires d'outre-mer, Trouveront-ils toujours les 
emplois auxquels leur donnent droit leurs connaissances ? 
L'article 3 de la loi-cadre prévoit que la réforme administrative 
et l’africanisation de la fonction publique ne pourront pas por- 
ter préjudice aux droits acquis par les fonctionnaires actuelle- 
ment en service, notamment en ce qui concerne le déroulement 
normal de la carrière. Serait-il assuré de pouvoir respecter 
cette disposition s’il gonflait inconsidérément le nombre actuel 
des fonctionnaires métropolitains ? N'y a-t-il pas actuellement 
déjà un grand nombre d’administrateurs et ! administrateurs 
en chef sans emploi ? Va-t-on encore grossir ce nombre ce 
qui serait la conséquence inéluctable du passage des contrô- 
leurs civils du cadre des affaires étrangères dans celui de la 
France d'outre-mer ? 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre 


M. Saïdou Djermakoye. Je vous en prie, monsieur le rappor- 
teur, 


M. le président. La parole est à M. Je rapporteur avec l'assen« 
timent de l'orateur. 


M le rapporteur. Mon cher ami, je ne suis pas surpris, je 
comprends très bien vos préoccupations. 


M. Saïdou Djermakoye. Je vous fais part de mes inquiétudes, 
monsieur le rapporteur…, j'ai appris à être prudent. Nous pre- 
nons les devants ! 


M. le rapporteur. Vous savez combien j'ai été partisan dé 
l'africanisation des cadres. Par cousequent, loin de moi le désir 
de limiter cette africanisation ; mais. en l'espèce, vous enfoncez, 
je crois, une porte ouverte; d’après les chiffres que j'ai cités 
tout à l'heure, vous avez retenu que, pour toute l'Union fran- 
caise, on envisage cinq postes. En réalité, seule l'Algérie et le 
Moyen-Orient sont considérés; c'est dans ces territoires que le 
plus grand nombre des postes est envisagé alors que pour toute 
l'Afrique noire, Madagascar et l'ensemble de l'Union fran- 
çaise ; cinq postes civils seulement soit prévus. 


M. Saïidou Djermakoye. Monsieur le rapporteur, pouvez-von# 
me donner la garantie qu'en Afrique noire il n'y aura pas 
d'affectation de contrôleurs civils ? 


M. ler . Je ne suis pas le Gouvernement et je ne 
puis, personnellement, vuus donner de garantie. Tout ce que 
je peux dire, c’est que ce n'est pas du tout dans l'esprit de la 
note que je vous ai lue tout à l'heure à la tribune. 


M. Saïdou Djermakoye. \'augmentons pas inconsidérément 
le nombre des fonctionnaires d'outre-mer. Ne créons que les 
emplois qui s'avèrent indispensables dans le cadre d'une orga- 
nisation rationnelle, et non dans celui d’une utilisation des sur- 

lus. N augmentons pas non plus. au ministire de la France 

’outre-mer, le nombre des fonctionnaires actuellement sans 
emploi Ne compromettons pas les possibilités d'application de 
la loi-cadre avant même que celle-ci ait définitivement été 
adoptée par le Parlement. 


Je voudrais également insister sur un derhier point, le plus 
délicat peut-être : l'Afrique a connu une expérience antérieure 
d'utilisation des fonetionnaires ayant servi ailleurs. Tous ont 
une connaissance technique et administrative, certes, au-dessus 
de tout éloge, Pourtant, beaucoup d'entre eux ne semblent pas 
s'être adaptés à leur nouvel état. I y a, à cela. de multiples rai- 
sons dont celle-ci apparaît essentielle: ayant connu, ailleurs, 
des moments difficiles et certainement douloureux, obligés da 
recommencer une seconde carrière qui ne correspond pas à leue 
vie antérieure, n'ayant e toujours saisi les différences de 
tempérament qui peuvent exister entre les hommes d'Asie et 
ceux d'Afrique, ils ont quelquefois connu d'amères décônve- 
nues. Nous craignons, si l’on renouvelle cette expérience, que 
l’on importe à nouveau en Afrique, parmi les cadres adminis- 
tratifs, le scepticisme ou la rancœur. Ce dont ont besoin l'Union 
française et l’'admnnistration de nos territoires, c’est d'enthon- 
siasme et de confiance, d’une conception toujours plus large 
de justice, d'égalité et de fraternité entre les hommes. (Applau- 
dissements sur tous les bancs.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Guirandou N'Diaye. 
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M. Guirandou NW'Diaye. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, nous ne pouvons laisser , Sans manifester une 
appréhension + nous qualifierons sans fausse modestie de 

gitime, les débats relatifs à l'affectation, même judicieuse, 
en des fonctionnaires ayant’ la connaissance du monde 
Iousuiman. 


Le monde musulman a peut-être, et méme certainement, 
bessiu de fonctionnaires de cette qualité, mais nous estimons 
référable de donner tout d'abord satisfaction aux desiderata 
e ce même monde musulman, car, depuis plus de trois ns, 
nous préconisons, mais en vain, la création de Medersah et de 
tribunaux musulmans en Afrique occidentale française, en 
général, et plus particuliérement en Côte d'Ivoire. 


S'il existe quelques tribunaux musulmans au Sénégal, il n’en 
est pas de mème en Côte d'ivoire, en Guinée et au Soudan. 
Les musuimans, voyez-vous, mes chers collègues, ont l'avan- 
tage d'être citoyens français, tout en conservant leur statut 
personnel. Bon nombre de litiges, tant dans le domaine mäatri- 
wmonial que dans celui de l'héritage, ne pouvant être tranches 
par la justice francaise... 

M. Juniflon, président de la commission. Me permetltez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Guirandou N'Diaye. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, l’oe- 
casion est trop belle que vous ».'offrez, pour ne pas souligner 
la gravité du probléme que pose l'’organisat'on judiciaire outre- 
mer. Je peux en faire la confidence à l'Assemblée dès maiate- 
nant: ja réorganisation de la justice indigène figurera au pro- 
gramme de la mission dont le principe x été vaté. 

Vous venez d'énoncer quelques suggestions qui ne font 
qu'aller dans le sens des préoccupations qmi sont nôtres. Je 
vous en remercie. C'est une des raisons qui mlitent, justement, 
en faveur de l'envoi de la mission, (Applaudissements.) 


M. Guirandou N'Diaye. Nous sommes très heureux, monsieur 
le president, de vous avoir offert cette belle occasion, comme 
vous Je dites si bien . 

Je reprends mon exposé : bon nombre de litiges sont en sus- 
pens, faute de tribunaux musulmans. De plus, cette aflectatiun 
en Afrique des fonctiormaires connaissant le monde 1ausu:man 
ne serait-elle pas un obstacle à la bonne et harmonieuse réaii- 
sation de l’africanisation des cadres que nos collègues et nous 
soutenons déjà depois si longtemps ? Car au moment où l’on 
cherche des formules heureuses pour placer nos jeunes diplo- 
més des universités francaises, tant dans l'exercice de la fonc- 
tion Er e dans le secteur privé, au moment où l'on 
cherche des débouchés pour classer et nos ingénieurs et nos 
techniciens africains, est-il vraiment nécessaire d'aflecter en 


Afrique occidentale française des fonctionnaires sous prétexte 
qu'ils connaissent le monde musulman ? 


Primum wwvere, deinde philosophari. Nous sommes, certes, 

ur la réalisation de l'Union française, mais nous voulons que 

t se fasse d’abord par étapes. et € est ainsi que nous voulons 
d'abord vivre pour pouvoir philosopher ensuite, 

Pour toutes ces raisons, nous atlirons avec le plus grand 
soin l'attention de nos collègues de l'Assemblée de l'Union 
française sur le problème délicat de l'affeclation de fonction- 
naires connaissant le monde musulman. 


La société africaine est très différente du monde arabe. Elle 
est essentiellement régie par les coutumes. C'est assez dire 
qu'elle grue sur des bases totalement différentes du monde 
arabe. Si la plupart des Arabes musulmans parlent l'arabe, 
l'immense majorité des Africains musulmans ne le parlent 
pas. 

Notre collègue M. Andrée Bidet voit très juste lorsqu'il déciare 
que ces fonctionnaires spécialisés dans la connaissance des pro- 
bièmes mnsuimans et, notamment, ceux du corps de contrôle 
civil du Maroe et de la Tunisie seront mieux placés dans les 
postes où leur technicité pourra être utilisée au mieux par le 


ministère des affaires étrangères. (Applaudissements à gauche 


et sur divers bancs au centre.) 
M. André Bidet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Bidet, 


M. André Bidet. Si j'interviens, c'est parce que je me crois 
quelque peu qualifié pour parler des contrôleurs civils. Je les 


connais bien pour avoir eu affaire à eux, aux différents âges 


de ma vic. 


part. 


blème beaucoup plus vaste, celui du recasement des fonetion- 
naires en service soit en Tunisie, soit au Maroc. Ce problème 
est délicat toujours et souvent douloureux. Nous devons nous 
en préoccuper, 1 est bien entendu que les fonctionnaires 
contraints de quitter la Tunisie ou le Maroc doivent retrouver 
une place au foyer national français, C’est pour la France un 
devoir de les accueillir. Le Gouvernement l’a reconnu. Je ne 
pense pas qu'il puisse y avoir la moindre divergence de vues 
entre nous sur ce point très précis. Aussi bien n’y a-t-il pas, 
d'ailleurs, que du sort des fonctionnaires que nous devions nous 
soucier. Je reçois des miultitudes de lettres émanant d'avocats 
de médecins, d'artisans, de commerçants, d'ouvriers qui 
appellent au secours. J'ai encore recu ce matin une lettre — 
combien émouvante ! — d’un de mes anciens élèves qui, à 
Bizerte, s'était créé, par un labeur incessant, une petite situa- 
tion qu'il est, du jour au lendemain, contrait d'abandonner. 
Il risque de tout perdre. Je vous cite ces faits pour vous mon- 
trer que si les contrôleurs civils sont dans une situation diffi- 
cite ils ont tout de même une grande chance: celle de trouver 
des défenseurs aussi distingués que notre président Boisdon…. 


M. le rapporteur. Je ne suis pas l’auteur de la proposition, je 
ne suis que le rapporteur. (Sowrires.) 


M. André Bidet. … ct.que les auteurs de la proposition. C'est 
ur compliment que adresse. 


M. te rapporteur. Je le prends comme tel. 


M. André Bidet. Je répète que le Gouvernement — 
ne iui rendrais-je pas cet hommage ? — a eu le souci de venir 
en aide à tous les Français qui se trouvent en difficulté du fait 
des acords avec le Maroc ou la Tunisie. Comme vous tous j'ai 
lu les déclarations faites tantôt par M. le secrétaire d'Etat anx 
affaires tunisiennes et marocaines, tantôt par le président du 
conseil lui-même, tamtôt par celui-ci en accord avec M. Filippi, 
pour assurer tous les Français de Tunisie et du Maroc de da 
solidarité de la nation envers eux. Maïs puisque c’est du pro- 
blème des contrôleurs civils que nous sommes saisis, je vais 
y insister. On a tressé des guirlandes de fleurs aux contrôleurs 
civils. Or, ma vieille expérience m’aménerait à dire que dans le 
corps des contrôleurs civils comme dans celui de tous les fonc- 
tionnaires, il y a eu de très bons fonctionnaires, de moins bons, 
de médiocres et de franchement mauvais. En l'occurrence, des 
cas d'espèce pourraient peut-être se poser. Mais, sur l’ensemble, 
je le répète, reclasser à bon escient est un impératif. 

Est-ce que les contrôleurs civils sont très nombreux ? 


Je me suis évertué à obtenir des informations. J'en ai giané 
à Paris: j'ai pris aussi la précaution d'aller en chercher au 
Maroc, si bien que je dispose d’une documentation dont j'ai tout 
lieu de eroire qu'elle est assez sûre. < 

Dépàa des contrôleurs civils ont été recasés. Il en reste 21, 
je crois, à replacer. 175 sont eflectivement en poste au Maroc 
et 56 en Tunisie, À ce jour, 31 contrôleurs civils ont été reca- 


| sés en ce qui concerne le corps du Maroc et 4 em ce qui con- 


cerne le corps de Tunisie. Si vous le voulez, je puis vous indi- 
uer dans quels emplois. IL s'agit de postes diplomatiques, 
l'administration centrale, quelquefois dans la fonction 
ublique, enfin un pes partout — au moins en ce qui concerne 
|A contrôleurs eivils du Maroc. 

Pour les contrôleurs civils de Tunisie, deux se trouvent aux 
affaires marocaines et tunisiennes et deux ont retrouvé place 
au ministère des affaires étrangères dans des postes diploma- 
tiques. J'ai ici l'indication de ces deux postes. Je crois même 
pouvoir vous dire qu'une commission a été composée, qui 
s'occupe de l’ensemfle du problème. Je vous donne celle infor-- 
mation pour vous montrer que les contrôleurs civils, pas plus 
que les autres Franeais, ne sont abandonnés. Je trouve cela 
assez réconfortant et j'ai la préoceupatidn de vous en faire 


On nous a présenté tous les contrôleurs civils comme sortant 


de l'école nationale d'administration. Attention, mes chers 


collègues ! 
.M, le rapporteur, Ah non! 


M. André Bidet. Vous n'avez pas le monopole, bien que rap- 
porteur, de la question en discussion. 


M. le rapporteur. Non, mais je safs bien ce que j'ai dit! et 
ce n’est certainement pas moi qui ai dit cela. 


M. André Bicdet. Je suis bien obligé de me référer aussi à 
l'exposé des motifs de la proposition de M. Pierre Cornet: il 
y est dit que les contrôleurs civils sortent de l'école d’admi- 
nistration. Ce fut vrai dans les derniers temps et je dois recon- 
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très objectivement la qualité de ces jeunes fonctionnaires 
en heureusement sur beaucoup de ceux que j'ai 
eus, malheureusement pour moi, à connaître dans ma carrière 
administrative. Les Tunisiens n'étaient pas seuls à se plaindre 
des contrôleurs civils. Les fonctionnaires français en service en 
Tunisie aussi hésitaient Leaucoup à aller trouver le contrôleur 
civil, qui affichait envers eux une morgue quelque peu bles- 
Per était plus facile d’avoir l'audience du résident géné- 
ral de France en Tunisie que de l'obtenir d’un contrôleur civil 
dans une ville de l'intérieur — c'est l'expression employée en 
Funisie. Nous en étions là. 


Je vous ai dit que je ne voulais pas trop entrer dans le 
ditail. Je considère les choses en gros. Or, dans les contrô- 
leurs civils qu'il s’agit de recasèer — si le chiffre est exact, 
— 70 ont été formés à l’école nationa'e d'administration: les 
autres sont arrivés à ce grade en suivant la filière ou bien 
parce que comme cela était permis autrefois, ils ont passé un 
concours. Il existait en eflet un concours aux affaires étran- 
gères qui ne décernait pas Île titre, mais permettait, si l’on 
y était admis, d'accéder à la carrière de contrôleur civil. 


Je vous rappelle d’ailleurs que le major de l’école colo’iale 
pouvait, jusqu’en 1937, opler | mel Ja carrière de contrôleur 
civil. 11 semble que ces fonctionnaires puissent être consi- 
dérés comme des techniciens des relations franco-musuimanes, 
encore que « franco-musulmanes » soit beaucoup dire: en 
réalité, les contrôleurs civils seraient plutôt des spécialistes 
des relations franco-arabes, lorsqu'ils pe parfaitement 
la langue arabe. J'en ai connu qui ne la parlaient pas. 


M. Jean-Bertrand Audu. On confond trop souvent la question 
musulmane et la question arabe dans cette aflaire. 


M. André Biget. Je ne veux pas insister, Je ne vous ai donné 
ces précisions que pour vous montrer que notre souci corres- 
pond à une idée qui.est dans l'air, si je puis dire. Ce que nous 
pouvons faire dans cette Assemblée, c'est indiquer une préci- 
sion quant à l’orientation que nous voudrions voir donner au 
recasement. Il s’agit de bien mener une opération qui a des 
côlés humains et des répercussions administratives. Maïs 11 
reste bien entendu que sur le fait même du recasement — 
d'ailleurs entrepris — nous pouvons être unanimes pour deman- 
der qu'il soit | “yE Je le répète, c'est un devoir de soli- 
darité nationale. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. En deux mots, je voudrais rassurer mes 
collègues de Afrique noire. La question qu’ils ont examinée 
est tout à fait étrangère au présent débat. S'ils ont des raisons 
de dire que -lislam noir est tout. autre chose que l'Islam du 
Maghreb, on n’envisage que très exceptionnellement d’aflecter 
un de ces fonctionnaires rue Oudinot. Mais je vous ai indiqué 
que le chiffre en question était de cinq pour l'ensemb'e de 
l'Union francaise; et .cela ne concerne ut-être pas toute 
l'Afrique noire; cela peut viser aussi les Comores ou la Côte 
des Somalis, 


M. dJean-Bertrand Audu. Ces quelques fonctionnaires des 
affaires musulmanes dont vous envisagez le recasement au 
ministère de la France d'outre-mer sont-ils de hauts fonc- 
tionnaires ? 


M. le rapporteur. Je ne peux vous SE me avec certitude. 
Le Gouvernement seul peut prendre des mesures de cette 
nature. Dans le document que j'ai Ju et qui émane des contrô- 
leurs eux-mêmes, ces derniers ne manifestent nullement . le 
désir de s’en aller en Afrique noire, ils envisagent cela comme 
un pis-aller… 


M. Jean-Bertrand Audu. Un pis-aller! Merci pour l’A’rique 
noire ! 


M. le rapporteur. Ne prenez pas les choses ainsi! Ils consi- 
dérent qu'ils ne seront pas à leur place dans un pays dont ils 
ne connaissent pas les mœurs. JS parlent le berbère, l’arabe, 
combien en est-il qui sachènt le peubl ou le mossi ? A 
tar près aucun. Jl est parfaitement compréhensible qué ces 
onclonnaires ne ‘désirent pas servir en Algérie et au Moyen- 
Orient, parce que, ayant étudié les problèmes de l'Islam, ils 
les connaissent et désirent ne pas sortir de ce qu'on a appelé 
tuut à l’heure « leur spécialité ». 


Je répondrai simplement à M. Bidet que j'ai lu son amen- 
dement et que je l'accepte. 


M. André Bidet. Je vous remercie. x 


M. le rapporteur. Il n'y aura pas, sur ce point, de discussion 
entre nous. 


Le recrutement des contrôleurs, dont vous avez parlé, ne 
fut pas réservé à l’école d'administration qui, d'ailleurs, autre- 
fois, n'existait pas — sa création ne date que de 1945 — mais, 
au contraire, fut le plus général puisque les élèves de l'école 

lytechnique, de l’école normale, de centrale et de l'école des. 
hautes études commerciales furent autorisés à passer le 
concours. Par conséquent si une erreur matérielle a été com- 
mise dans la proposi#ion de notre ami M. Cornet, elle n'a pu 
être commise en esprit car M. Cormet est très au courant de 
ces questions. 

Nous avons là un cadre de haute qualité qu'il faut recaser. 
au mieux des intérêts de l'Etat, Le replacer en totalité au 
ministère des aflaires étrangères serait évidemment préférable, 
mais je crains là de grandes difficultés. 11 faut done s'orien- 
ter dans une autre vore. Est-ce celle d’un organisme indéter- 
miné laissé à la discrétion du Gouvernement ?.…. C'est vous 
qui l’avez décidé et je n'ai qu’à m'incliner devant la décision 
prise par l’Assemblée. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Bazé, 


M. William Bazé. Mes préoccupations rejoignent celles de 
M. Bidet, le problème dont nous diseutons est dramatique, 
mais il ne faudrait pas oublier les fonctionnaires d’Indochine. 
Le devoir de solidarité nationale doit s'étendre à tous les fonc- 
tionnaires de l’Union francaise touchés par les événements et 
par le changement de statut de certains territoires, 


JM. le rapporteur. Nous ne pouvons qu'être d'accord avec . 


vous. 
M. le président. La parole est à M. Bégarra. 
M. Bégarra. Je m'excuse d'intervenir au nom du oupe 


socialiste, mais étant donné les questions portées à l'ordre 


A jour, on ne se plaindra pas d’une pléthore d'orateurs socia- 
istes. 


Pour ma part, limiterai mon in‘ervention à <e qui 


concerne l'Algérie. En effet, M. Boisdon à fait valoir, dans son : 


rapport, qu'il envisageait surtout des possibilités de recasement 
en Algérie, 


Sur ce point je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée : 


car cette proposition irait à l'encontre des eflorts poursuivis 


actuellement en Algérie pour la fonction publique. 


En eflet, vous savez sans doute que des décrets sont inter- 


venus récemment, à la date du 17 mars 1956, pour offrir des 
possibilités d'accès à la fonctio” publique aux Français musul- . 


mans. Je vous rappelle, par exemple, les termes de l'exposé 


des motifs du premier arrêté: « %'article 1* du projet de. 


décret prévoit un recul de cinq ans des limites d'âge titre 


exceptionnel, au profit des jeunes musulmans. Le délai ainsi - 


prévu en leur faveur ne doit pas être interprété comme consti- 


tuant l'octroi d'un privilège spécial, mais plutôt comme une 
mesure destinée à rétablir entre tous les candidats à la fonc 


tion publique une égalité de chance dans le succés ». 

Et, plus loin: « L'article 2 du projet a une autre portée. 11 
vise, par dérogation aux principes traditionnels de la fonction 
püblique, à permet're ‘e recrulement sur contrat d'un certain 
nombre de fonctionnaires dans -les emplois normalement issus 
d’un concours. Celte mesure dérugatoire qui est décidée en 


faveur des candidats musulmans est limitée dans le temps et 


ne portera que sur la moitié au plus des emplois vacants. Elle 


doit tout G abord permettre de combler plus rapidement que 
par le passé par les voies habituelles les vacances d'emploi 
. qui existent actucllement en Algérie, et dont pâtit sérieuse- 


ment la gesuon des affaires publiques Cu pays. Elle permettra 
surtout aux élites musulmanes d'accéder à la fonction publique, 
dans la mesure où, possédant les aptitudes voulues, elles ne 
détiennent pas toujours 1es titres officiels que l’on requiert 
obligatoirement des candidats ». 

Deprus, l'on s'es: efforcé de découvrir des postes vacants, 


constaté avec plaisir ce matin, en ouvrant le Journal officiel de 


l'Algérie du 25 mai, qu'un certain nombre de postes sont offerts 
dans les diverses administrations. Par exetmple, à la santé 
publique, on offre deux postes de médecms psychiatres, dix 
postes de médecins-inspecteurs, vingt-huit postes de médecins 


- de l’assistance médicale et sociale, un poste de directeur d'hôpi- 


tal, trois postes d’économes des hôpitaux, un poste de pharma- 
cien des hôpitaux, uniquement réservés aux Français musul- 
mans. Un nombre à peu près égal de postes est également oflert 
à la direction de la colonisation et de l'hydrauiique. à la direc- 
tion des travaux publies et des transports, et aux services délé- 


gués de la justice, ainsi que dans les servires civils d'Algérie. . 


Et au moment où l'on pratique cette politique, afsolument 
nécessaire, et qui néanmoins soulève un certain nombre de dif. 
ficultés — vous avez entendn parler, sans doute des protesta- 
tons é:evées par les syndicats de fonctionnaires, par les 
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étudiants d'origine européenne — au moment où l'on fait cet 
eflort, on dirait à l'Algérie: « Nous avons un contingent de 
fonctionnaires, certes très méritants dont la valeur profession- 
nelle est incontestée, nous allohs envoyer un contingent de 
ces fonctionnaires en Algérie ». Ce serait décevoir les espoirs 
ue le décret du 17 mars et les mesures ps par la suite ont 
ait naître dans l'esprit des musulmans, IL n'est pas très 27 
tun, à mon avis, de mettre l'accent, daffs le texte soumis À 
notre vote, sur les possibilités qui seraient ouvertes en Algérie. 
Ces dernières qui doivent être encore augmentées doivent être 
réservées aux Français musulmans d'Algérie. 

D'ailleurs, un problème de même nature, analogue à celui 
qui nous est présenté aujourd'hui, se posera très prochaine- 
ment en Algérie. L'Algérie avait environ 300 administrateurs 
des services civils qui n'auront plus d'emploi dans quelques 
mois puisque les communes mixtes sont appelées à disparaitre. 
On doit pratiquer là-bas une réorganisation municipale très 
étendue, très profonde et il fandra songer à recaser ces fonc- 
tionnaires d'autorité qui ont été formés là-bas et qui connais- 
sent peut-être mieux que les contrôleurs civils les questions 
algériennes. 

n parle de la connaissance de la langue arabe qu’auraient 
les contrôleurs civils du Maroc, mais savez-wous que la langue 


arabe parlée au Maroc n'est pas la même que la langue arabe 


parlée én Algérie ? 
M. Chérif Lakhdari. Très bien! 


M. Bégarra. J'en prends pour témoin mon ami M. Lakhdari. 
De même en Tunisie la langue parlée varie, et je ne vise pas, 
évideroment, la langue lilléraire, la langue du Coran, qui est 
la même partout, mais la langue parlée. 

Il ne convient pas, à mon avis, de retenir l'expression finale 
de la proposition qui nous est soumise et qui envisage, notam- 
ment, l'intégration de ces contrôleurs civils dans l’administra- 
tion algérienne. Comme mon ami M. Bidet, je suis d'accord pour 
reconnaître le problème humain pe se pose à nous et qui doit 
être réglé sur le plan administratif par le Gouvernement et l'ad- 
ministration. On doit recaser ces fonctionnaires dans les admi- 
nistrations centra.es, au ministère des affaires étrangères, mais 

e ne crois pas qu'il soit opportun de signaler que l’on doive 
es recaser en Algérie dans les circonstances présentes. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je crois vraiment que nous sommes sur deux 
plans différents. Je me permets de rappeler à M. Bégarra que 
cette Assemblée est saisie, depuis février 1956, d’une proposi- 
bu j'ai signée moi-même, et dont le paragraphe f est ainsi 


« f) Insertion immédiate, dans la fonction publique et dans 
les organismes mixtes intéressés aux exploitations algériennes, 
d'un contingent important d'Algériens de statut civil local à 
recruler sur titres. » 

Par conséquent, les préoccupations qui vous animent sont 
aussi les miennes. Mais, à mon avis, On ne proposera pas à un 


contrôleur du Maroc qui a 13 ou 20 ans de services, un des 


postes que vous avez indiqués ; des postes de préfets et de sous- 
per peuvent leur convenir; j'aimerais mieux voir nommer 

l'un de ces postes un contrôleur du Maroc au courant des pro- 
blèmes, plutôt — comme je l'ai vu faire en Algérie, vous com- 
prenez bien ce que je veux dire — que des prélets de la métro- 
pole qui apprennent l'Algérie au bout de trois ans. 

Cela dit, ce n’est pas nous à trancher un problème de cette 
nature, mais au Gouvernement en fonction des possibilités et 
des désirs de ces fonctionnaires, mais aussi des besoins de l'Etat 
français. C'est pourquoi, si tout à l'heure M. Bidet dévelop 


. sa motion, je ne m'y opposerai pas, je ne tiens pas à mon texte. 


Il désire que le: fonctionnaires suient, de préférence, recasés au 
ministère des affaires étrangères et j'employais une expression 
à peu près identique. Dans notre proposition, nous demandions, 
en eflet, que le Gouvernement étudie la reconversion des fonc- 


tionnaires spécialisés dars la connaissance du problème muesul- 


man qui deviendraient disponibles par suite des événements 
survenus en Tunisie et au Maroc, et envisage notamment l'inté- 
gration dans l'administration algérienne des contrôleurs civils. 

C'était une suggestion au Gouvernement, mais cela n'allait 

au delà, car lui seul peut gr et la qualité de ses 
onctionnaires et les besoins de l'administration. 

L'amendement de M. Bidet aboutit au même résultat. 1 
désire que ces fonctionnaires soient intégrés au ministère des 
affaires étrangères. Dans la négative, il demande qu'on leur 
procure un autre poste. 

Au fond, nous sommes d'accord sur le but À atteindre: la 
réintégration, le recasement des fonctionnaires dont la silua- 
tion est particuliérement douloureuse, Songez aux variations 
de notre politique, à la situation dans laquelle nous les avons 


mis, aux hommes avec lesquels ils étaient en contact jour. 
nalier et aux instructions chaque jour différentes qui leur 
étaient transmises ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est elose. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition. 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Invite le Gouvernement : 

« À étudier la reconversion des fonctionnaires spécialisés 
dans la connaissance des problèmes musulmans qui devien- 
draient disponibles par suite des événements survenus en 
Tunisie et au Maroc et à envisager notamment l'intégration 
dans l'administration algérienne des contrôleurs civils. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Bidet, ten- 
dant à rédiger ainsi le texte de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à étudier la reconversion des fonctionnaires spécialisés dans 
la connaissance des problèmes musulmans et notamment du 
corps des contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie de préfé- 
rence dans des postes où leur technicité pourra être utilisée 
par le ministère des affaires étrangères. » 

La parole est à M. Bidet pour soutenir son amendement. 


M. André Bidet. Au cours de ma précédente intervention, 
j'ai déjà précisé l'orientation de ma pensée; je n'insisterai 
pas davantage. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bidet, 
accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'amendement que vous venez d'adopter se 


_ substitue donc au texte de la proposition. 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
CODE DE LA NATIONALITE FRANÇAISE 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Rogué et des membres du groupe de l’Union 
pour la promotion des pays d'outre-mer, tendant à demander 
au Gouvernement de pro à de deux ans le délai prévu 
à l'article 17 du décret n° 53-161 déterminant les modalités 
d'application du code de la nationalité française en Afrique 
équatoriale française. (N°s 219 et 279, session 1955-1956.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
dames, messieurs, voûüs êtes saisis, sous le numéro 219 
d'une proposition tendant à gr de deux ans le délai 
sage l’article 17 du décret n° 53-161 déterminant les moda- 
ités d'application du code de la nationalité française en 
Afrique équatoriale française. En réalité, le dispositif de la 
proposition ne correspond pas à son titre qui ne semble inté- 
resser que l'Afrique équatoriale française alors qu'il s’agit, en 
réalité, de tous les territoires d'outre-mer. Sous cette réserve, 
la proposition dont vous êles saisis ne soulevera pas de très 
longues discussions. 

De quoi s'agit-il ? Vous savez — çar j'ai eu l’occasion de 
vous l'expliquer — que l'ordonnance du 19 octobre 1945 du 
gouvernement du général de Gaulle a créé, institué, promulguée 
un code complet de la nationalité. Ce code, qui comporte 
151 articles, ne fut pas étendu, à ce moment-là, aux territoires 
d'outre-mer, Puis, en 1953, le Gouvernement voulut étendre ce 
texte. C'est ce qu'il fit après avis de votre Assemblée, par 
décret du 24 février 1953. 


Voici, en eflet, comment est rédigé le premier alinéa de 
l'article 1er: 

« Sous réserve des modifications exprimées ci-dessous, et à 
l'exception des articles 41, 89, 81, 82, 83, 113 et 114 du code 
de la nationalité, les dispositions dudit code sont déclarées 
applicables à compter du 1* juillet 1953 dans les territoires 
d'outre-mer. » 
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Pourquoi le Gouvernement, se rendant très bien compte des 
observations que nous lui avions présentées, a-til exclu jes 
territoires d'outre-mer du bénéfice ces sept articles ? Parce 
qu'il s’est heurté à la disposition première de l’article 72 de 
la Constitution dit _ le Parlement est seul compétent 
pour connaître des queslions pénales du régime des libertés 
publiques et de l'organisation politique et administrative. Ces 
articles se rapportant plus ou moins à ces matières, obligation 
fut faite de y cg un projet de loi en même temps qu'on 
nous saisissait d'un projet de décret. L'Assemblée a donné très 
rapidement son avis, et, en 1953, le décret a été pris. Le projet 
de loi a été déposé en 1953, mais, à ce jour, après vérification, 
on est obligé constater que ce projet de loi n’a jamais vu 


le jour. 

En conséquence, depuis trois ans, nous avons, dans les terri- 
toires d'outre-mer, un code de la nationalité sans obligation 
pi sanction. 

I} serait donc prudent de supprimer la chasse gardée 
constitue l’alinéa premier de l’article 72 de la Constitution. 
En effet, les pouvoirs des assemblées locales devant être 
augmentés d’une façon seusible, il nous sera peut-être encore 


ossible de donner des avis conformes, mais serons-nous : 


sollicités ? La question mérite que vous méditiez. 


La lecture du décret du 24 février 1953 m'a fait plaisir, 


resque toutes les observations que vous avez présentées ayant 
ouvé leur expression dans les diflérents articles, 


L'article 17 est ainsi libellé : 


« Pendant un délai de trois ans, à compter de la promulga- 
tion du présent décret, pourront réclamer la nationalité fran- 
çaise déclaration souscrite conformément à l’article 103 du 
code de la nationalité française et dans les conditions prévues 
aux articles 57 et 58 dudit code, les personnes qui résident 
depuis plus de dix ans dans un territoire d'outre-mer, lorsque, 
bien que n'étant pas 1 
territoire de la française, elles sont de notoriété 
pepe intégrées dans société autochtone et ont toujours 

té considérées comme françaises. 

« Cette acquisition de nationalité française n’aura pas pour 
effet de faire perdre à ceux qui en bénéficient le statut civil 
particulier sous lequel ils vivent. » 

Or, que s’est il passé ? Vous savez avec quelle lenteur les 
textes sont connus dans les territoires d'outre-mer et, si j'en 
crois M. Rogué, certaines personnes qui auraient souhaité 
obtenir la nationalité française ont laissé passer le délai de 
trois ans Sans accomplir les démarches nécessaires. M. Rogué, 
partant de ce fait, a demandé d’abord que ce délai de trois 
ans fût porté à cinq ans pour l’Afrique équatoriale seule, mais 
il pense qu’en réalité, en Afrique occidentale, au moins dans 
certaines régions, la situation ne doit pas être très différente, 
et il aimerait que ce délai fût porté à cinq ans pour l’en- 
semble des territoires français. 

Votre commission n’y à vu aucun inconvénient, même elle 
y trouve quelques avantages, notamment celui sur lequel je 
me permets d’appeler l’attention de ceux qui représentent les 
pays voisins de la Nigeria et du Congo belge, par exemple. Il 
serait souhaitable que des individus installés dans nos terri- 
toires depuis très longtemps, mais venant, og exemple de la 
Nigeria et de la Gold Coast, pussent acquérir la nationalité fran- 
çaise. Dans la négative, il est très probable que les gouverne- 
ments nouveaux de ces pays, qui vont avoir leur self- 
government, demandent la nomination de consuls dans nos 
propres territoires. 

Ces consuls s’occuperaient de personnes qui se sont intégrées 
depuis longtemps dans la nationalité française, dans le monde 
français, parlent le français le plus souvent mais qui, parce 
qu'aucun geste n'aura été fait à leur égard, resteront de natio- 
nalité algérienne, parmi les citoyens du Commonwealth. Ainsi 
seront créées des situations très embarrassantes. 11 serait néces- 
saire de mettre un terme à une telle siluation. 

M. Rogué me signalait la nécessité d’attirer l’attention du 
Gouvernement, J'espère que les explications fournies à cette 
tribune et que consignera le Journal ofliciel convainerent le 
Gouvernement qu'il importe non seulement d'étendre de deux 
ans le délai qui n’a peut-être pas été mis à profit, mais égale- 
ment de charger les administrateurs de ces régions limitrophes 
d'obtenir, par des démarches personnelles, la régularisation 
des situations ainsi décrites. 


Telles, sont, mes chers collègues, les simples observations 
que à cette proposition. (Applaudissements à gauche et 
centre. 


M. le président. Personne ne demandant Ja ole dans Ja 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.). 


nées dans ce territoire ou dans un autre 


M. le Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française recommande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer de roger par décret le 
délai prévu à l'article 17 du décret n° 63-161 qui fxait à trois 
ans les dispositions transitoires permettant aux étrangers vivant 
depuis au moins dix ans dans un territoire d'outre-mer d'acqué - 
rir, avec le minimum de formalités, la nationalité française » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise auz voix, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 


_ commission propre de rédiger comme suit le titre de la pro- 


ition : « position tendant à demander au Gouvernement 
prolonger de deux ans le délai prévu à l’article 17 du décret 
n° 53-161 déterminant les modalités d'application du code de ;a 
nationalité française dans les territoires d'outre-mer », 
n'y a pas d'opposition ?.… 
Le nouveau titre est adopté. 


RENVOI A DES COMMISSIONS 


M. le Dans Sa séance du 24 mai 1956, l'Assemblée 
avait renvoyé à la commission de la législation, de la justice, 
des aflaires administratives et domaniales, la demande d'avis 
ee 266, session 1955-1956) sur le projet de loi autorisant le 

ésident de la République à ratifier la conveution sur la natio- 
nalité conclue entre la France et l'Etat du Viet-Nam. 

La commission des relations extérieures, d'accord avec ln 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales, demande que cette demande d'avis 
soit renvoyée pour le fond à son examen, la commission de la 
législation restant saisie pour avis. 


n'y à pas d'opposition ?.. 
l en est ainsi ordonné, 


— 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITIÔN DE COMMISSIONS 


M. le président, Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions, 
Le délai d’une heure est expiré. 


Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence je proclame : 

Membre de la commission des affaires économiques : 
M. Giovoni en remplacement de M. Toujas. 

Membres de la commission des aflaires financières : 


M. Frédet en remplacement de M. Hamroun; M. Toujas en 
remplacement de M. Barbé. 


Membres de la commission des affaires sociales: 

M. La Gravière en remplacement de M. Gervain; M. Frédet 
en rempacement de M. Reyt. 

Membre de la commission de politique générale : 

M. Odri en remplacement de M. Barbé. 


Membre de la commission du règlement, des pétitions et 1es 
questions constitutionnelles : 


M. Mignot en remplacement de M. Carroué. 

Membre de la commission d'instruction : 

Mlle Lafon en remwlacement de M. Odru. 

Membre suppléant de la commission d'instruction : 
M. Odru en remplacement de Mlle Lafon. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose 4 
l’Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publi- 
ques : 

Mardi 5 juin, à quinze heures. 

Jeudi 7 juin, à seize heures trente. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée, 
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La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 


comme suit l'ordre du jour de ces deux séances; 
Mardi 5 juin à quinze heures, séance publique : 


1° Discussion de la demande d'avis transmise 2 M. le ef | 
e décret, pr 


sident du conseil des ministres, sur le projet 


-senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 


applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun, les dispositions de l’article 1* de la loi n° 53-148 du 
25 février 1953 et celles du décret n° 53-811 du 3 septembre 195} 
relatives à l'émission d'obligations convertibles en actions. 
(N° 50, année 1955, et 214, session 1955-1956. — M, Theetten, 


| 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 


sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- : 
_senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant dans 
les territoires relevant de l'autorité du ministre de la France 


d'outre-mer (y compris le Togo et le Cameroun) la mise sous 


séquestre des biens mobiliers et immobiliers ayant appartenu . 
aux groupes de combat et milices privées dissous et en attri- 


buant le produit, après liquidation, à l'Etat, (N° 13 et 287, 
session 1955-1956. — M. Ribéra, rapporteur.) 
3° Discussion de la proposition de Mlle Le Ber, tendant à la 


création de fermes-écoles à Madagascar. (N° 96 et 276, session 


1955-1956. — M. Alfred Bour, rapporteur.) 


4° Discussion de la proposition de Mme Malroux, tendant à 
inviter le Gouvernement à développer et à intensifier les rela- 
tions culturelles existant entre les populations d'outre-mer et 
la métropole. (N°s 280 et 285, session 1955-1956. — Mme Malroux, 


rapporteur.) 
gt: Discussion de la gen de Mme Lefaucheux et 
emander au Gouvernement de dépo- 


ser un projet de loi prévoyant en Afrique occidentale française, 


en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun, . 


pour les mères restées veuves, certains droits de tutelle ou de 
#3 sur leurs enfants mineurs. (N°* 197, 278, session 1955- 
%6, M. Boisdon, rapporteur, et n° 290, session 1955-1956, avis 
de la commission des affaires sociales, Mme Malroux, rap- 


porteur.) 
Jeudi 7 juin, à seize heures trente, séance publique: 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le minisÿe de la France d'outre-mer, étendant 


aux territoires d'outre-mer et sous tutelle relevant du minis 
tère de la France d'outre-mer, les dispositions de l'article 7 


de la loi du 11 mars 1932 complétant l'article 21014 du code 


civil. (Nes 208 et 289, session 1955-1956. — M. Pialoux, rap- 


porteur.) 

2° Discussion de la p ition de M. Céran-Jérusalemy et 
des membres du groupe d'union pour la promotion des pays 
d'outre-mer, tendant inviter le Gouvernément à créer un 
établissement bancaire, dit: « Crédit de Tahiti », destiné à 
faciliter les prêts à court et moyen terme se substituant à Ja 
caisse centrale de crédit agricole mutuel (créé par décret du 
9 décembre 1932) dont le rôle est maintenant dépassé, (N°* 70 et 


288. session 1955-1956. — M. Antonini, rapporteur.) 


3+ Discussion de la demande d'avis transmise par M. le 
“président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
Pa par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 

décret n° 53-33 du 28 janvie: 1953, Eng + organisation de 
Ja chambre de commerce et d'industrie des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie. (N°* 48, année 1955, et 284, session 1955-1956. 
— M. Dède, rapporteur.) 


Il n’y a pas 
og proposiiions de la conférence des présidents sont adop- 
4 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique : x 

Mardi 5 juin, à quinze heures : 
- 4° Discusson de la demande d'avis transmise 2 M. le pré. 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
sénté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
reun, les dispositions de l'article 1 de la loi n° 53-148 du 
25 février 1953 et celles du décret n° 53-811 du 3 septembre 
1953 relatives à l’émission d'obligations convertibles en actions 
(N°s 50, année 1955, et 214, session 1955-1956. — M. Theetten, 
rapporteur); 

- 2° Discussion de la demande d'avis transmise kg" M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant dans 
les territoires relevant de l’auto:1té du ministre de la France 
d'outre-mer (y compris le Togo et le Cameroun) la mise sous 
séquestre des biens mobiliers et immobiliers ayant appartenu 
aux groupes de combat et milices privées dissous et en attri- 
buant le produit, D liquidation, à l'Etat (n° 13 et 287, ses- 
sion 1955-1956. — M. Ribéra, rappo’teur) ; 

3° Discussion de la proposition de Mlle Le Ber, tendant à la 


“création de fermes-écoles à Madagascar (n° 96 et 276, session 
1955-1956. — M. Alfred Bour, rapporteur): 


4° Discussion de la proposition de Mme Malroux, tendant 
À inviter le Gouvernement à développer et à Iintensifier les 
relations cultu:elles existant entre les populations d'outre-mer 
et la métropole (n°° 280 et 285, session 1955-1956. — Mme Mal- 
roux, rapporteur) ; 
= Ge Discussion de la proposition de Mme Lefaucheux et 
M. Hazoumé, tendant à demander au Gouvernement de déposer 
un projet de loi prévoyant en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun pour 
les mères restées veuves, certains droits de tutelle où de garde 
sur leurs enfants mineurs (n° 197 et 278, session 1953-1956. 


— M. Boisdon, rapporteur ; n° 290, session 1955-1956, avis de la 


commission des affaires sociales. — Mme Malroux, rapporteur). 
L'ordre du jour est ainsl réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures vingt-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
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Réunion-du jeudi 31 mai 1956. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 


31 mai 1956, MM. les membres du bureau l'Assemblée, MM. 
les présidents des commissions et MM les présidents des 
groupes. 


Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jsur les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 


1 — Retirer de l’ordre du jour de la présente séance: 


a) La discussion de la demande d'avis (n° 50, année 1955) 
eur le projet de décret rendant applicable aux territoires d'ou- 
tre-mer, zu Togo et au Cameroun, les dispositions de l'article 


premier de la loi n° 53-148 du 25 février 1953 et celles du décret : 


n° 53-811 du 3 septembre 1953 relatives à l'émission d’obliga- 
tions conver:tibles en actions; 

b) La discussion de la proposition (n° 96, session 1955-1956) 
tendant à la création de fermes-écoles à Madagascar. 


IL — Jenir la semaine prochaine deux séances publiques : 
Mardi 5 juin 1956, à quinze heures. 
Jeuei 7 juin 1956, à seize heures trente. 


II! — La conférence des présidents propose, d’autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 5 juin 1956, à quinze heures: 


a) Discussion de la demande d'avis (n° 50, année 1955) sur le 
projet de décret rendant applicables aux territoires d’outre- 
luer, au de et au Cameroun, les dispositions de l'article pre- 
mier de la loi n° 53-148 du 25 février 1953 et celles du décret 
n° 53-611 du 3 septembre 1953 relatives à l'émission d’obliga- 
lions convertibles en actions; 


b) Discussion de la demande d'avis (n° 13, session 1955-1956) 
sur le projet de décret fixant dans les territoires relevant de 
l'autorité du ministre de la France d'outre-mer (y compris le 
Toge et le Cameroun) la mise sous séquestre des biens mobi- 
hers et immobiliers ayant appartenu aux groupes de combat 
et milices privées dissous et en attribuant le produit, après 
liquidation, à l'Etat 

c) Discussion de la gps (n° 96, session 1955-1956) ten- 
dant à la création de fermes-écoles à Madagascar ; 

d) Discussion de la proposition (n° 280, session 1955-1956) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à développer et à intensifier 
les relations culturelles existant entre les populations d'outre- 
mer et la métropole ; 

e) Discussion de la pre (ne 197, session 1955-1956) ten- 
dant à demander au Gouvernement de déposer un projet de loi 
prévoyant en Afrique occidentale française, en Afrique équato- 
riale française, au Togo et au Cameroun pour les mères restées 
veuves certains droits de tutelle ou de garde sur leurs enfants 
mineurs. 


Jeudi 7 juin 1956, à seize heures trente: 


a) Discussion de la demande d’avis (n° 208, session 1955-1956) 
sur le projet de décret étendant aux territoires d'outre-mer et 
sous tutelle relevant du ministère de la France d'outre-mer les 
‘dispositions de l’article 7 de la loi du 11 mars 1932, complétant 
l'article 2101 du code civil; 


b) Discussion de la proposition (n° 70, session 1955-1956) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer un établissement ban- 
caire dit « Crédit de Tahiti » destiné à faciliter les prêts à court 
et moyen terme se substituant à la caisse centrale de crédit 
agricole mutuel (créée par décret du 9 décembre 1932) dont le 
role est maintenant dépassé ; 


c) Discussion de la demande d’avis (n° 48, année 1955) sur le 
projet de décret modifiant le décret n° 53-33 du 28 janvier 1953, 
portant organisation de la chambre de commerce et d'industrie 
des Etablissements français de l'Océanie. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidenis. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Dède à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 267, session 1965-1956) sur la propositon de loi de M. Ra- 
haël Babet et plusieurs de ses cuilègues, députés, ten lant à 
‘fendre la tion des départements d'outre-mer par: 1* le 
rétablissement du remboursement intégral des frais d'approcbe, 
institué le 2 juillet 1843 en faveur des sucres d'outre-mer sous 
l'appellation de détaxe de distance et supprimé implicitement 
en décembre 1945; 2° une réduction des délais de payement 
des cannes et des sucres des départemen’s d'outre-mer ; 3° un 
aménagement des charges sociales pesant sur les planteurs 
des départements d'outre-mer (A. N. n° 1259), 


M. Roger Dusseaulx à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion (n° 201, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre diverses mesures commandées par la situa- 
tion économique des territoires et départements d'outre-mer. 


M. Georges Riond à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion (n° 275, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouver- 
nement à créer un institut africain francais (I. A. F,) chargé 
de la mise en valeur de l'Afrique francaise dans le cadre d'une 
litique dé prospérité commune entre tous les membres de 
Union française. 


M. Le Brun Kérie à nommé rappoiteur avis de la 
roposition (n° 281, session 1955-1956) tendant à inviter Île 
‘ouvernement à décider la création, au sein de la section fran- 
de l'exposition de Bruxelles 1Y38, d'une sous-section 
‘outre-mer. Renvoyée pour le fond à la commission des rela- 
tions extérieures. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Dubois à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 254, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder à l'Afrique occidentale française une sub- 
vention spéciale de 700 millions de franes C. F. A. pour cons- 
truire, à l’occasion de la célébration du centenaire de Dakar, 
un quartier centre social et civique dans les quartiers subur- 
bains de la ville proprement dite. Renvoyée pour le fond à 
la commission des affaires financières. 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme Emilienne Moreau à été nommée rapporteur pour avis 
de la demande d'avis (n° 269, session 1955-1956) sur la propo- 
sition de loi de M. Pierre July et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à ériger l’ensemble de la zone saharienne cen- 
trale et désertique, en un groupe de trois départements fran- 
çais à statut spécial, distinct des territoires limitrophes (Alwé- 
rie, À. O. F.. A. E. F.), et nommé « Afrique saharienne fran- 
caise ». (A. N. n° 1131). Renvcyée peur le fond à la commis- 
sion de politique générale. 


M. de Gouyon a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 255, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement 
à élaborer d'urgence une doctrine militaire adaptée à la forme 
des guerres actuelles et à l'appliquer. 


M. Schneider à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 256, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouver- 
nement à inspirer son action diplomatique du souci constant 
de préserver l'Inion française des forces étrangères qui tra- 
vaillent à sa désagrégation. Renvoyée pour le ‘fond à la com- 
mission des relations extérieures, 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 266, session 1955-1956) sur un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention sur la 
nationalité conclue entre la France et l'Etat du Viet-Nam 
(Assemblée nationale n° 1179). 


+ 
Propositions 
le de conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 
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M. Junillon à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 283, session 1955-1956) tendant à inviter l’Assem- 
blée de l’Union française à désigner une mission d’information 
dans les territoires d'outre-mer et les territoires associés pour 
y étudier, 

1° Les conditions de l'établissement de l'état civil; 

2° La réforme de la fonction publique, 

2° L'organisation judiciaire, 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Roulleaux-Dugage à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 271, session. 1955-1956) sur la proposition de loi de 
M. Maurice Lenormand, député, relative au statut organique et 
aux institutions territoriales de la Nouveile-Calédonie et dépen- 
darces (Assemblée nativnale n° 1282). 


Mme Lefaucheux a été nommée rapporteur dela demande 
d'avis (n° 272, session 195-1956) sur la proposition de loi de 
M. Barry Diawadou, et plusieurs de ses collègues députés, 


relative à la formation des assemblées de groupes et des assem- 
blées d'Afrique occidentale française et du Togo, d'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun et de Madagascar (Assem- 
blée nationale n° 1471). 


M. Laurin à été nommé rapporteur pour avis de la posi- 
tion (n° 264, session 1955-1956) à inviter le 
nement à créer un secrétariat général au munistère de la France 
d'outre-mer pour assurer, dans le domaine économique et 
social, une meilleure continuité de l'action gouvernementale 
dans”les territoires d'outre-mer. Renvoyte pour le fond à la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales. 


BELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Oudard à été nommé rapporteur de la proposition (n° 281, 
session 1955-1936) tendant à inviter le Gouvernement à décider 
la création, au sein de la section française de l'exposition de 
Bruxelles 1958, d’une sous-section d'outre-mer, 


Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31. auai Voltaire, 
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